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Le chef cri Matthew Coone-Come (à droite) manifestant à New York

L’accord source 
de tous les désaccords

Le projet de Grande-Baleine constitue un test décisif pour la Conven­
tion de la Baie James et du Nord québécois. Catherine Leconte rap­
pelle le contenu de cette bible de 500 pages et retrace l’histoire tumul­
tueuse de ce compromis accepté en novembre 1975.
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Ottawa et ses employés 
suspendent les hostilités

travail et reprise des négociationsRetour au
Chantal Hébert

de noire bureau d'Ottawa

LE GOUVERNEMENT fédéral et 
ses fonctionnaires ont suspendu 
leurs hostilités, hier, l'un mettant en 
veilleuse sa loi spéciale, l'autre met­
tant fin à sa greve.

Le Conseil du Trésor retourne à la 
table de négociations sans précondi­
tions. Jusqu'à présent, le gouverne­
ment avait toujours insiste pour sti­
puler que son régime salarial n’était 
pas discutable.

En retour, l’Alliance de la Fonc­
tion publique va démanteler ses li­
gnes de piquetage d’ici le milieu de la 
journée et renvoyer ses membres au 
travail le temps d’une nouvelle ronde 
de pourparlers.

Et entretemps, le Parlement fé­
déral a suspendu son débat en vue de 
l'adoption d’une loi spéciale pour 
mettre fin, sous la menace d’amen­
des, à l’arrêt de travail des employés 
de l’État.

En principe, Ottawa ne renonce 
pas pour autant à ses objectifs sala­
riaux. « Nous sommes toujours irré­
vocablement commis à notre poli­
tique salariale, a maintenu le minis­
tre Gilles Loiselle en faisant part à la 
Chambre des communes de l’ouver­
ture de son gouvernement à retour­
ner à la table de négociations. Qu’il 
soit compris bien clairement qu’il n’y 
aura pas d’augmentations de salaire 
cette année et qu’elles seront de 3 % 
l’année suivante. » En conférence de 
presse hier soir, le ministre précisait 
qu’il a toujours l’intention, tel que le

prévoyait le projet de loi, de mettre 
l’ensemble de l’appareil de l’État au 
même régime.

Mais la direction de l’Alliance de 
la Fonction publique est convaincue 
que le gouvernement n’aura d’autre 
choix que de faire preuve de plus de 
flexibilité. « Le gouvernement re­
vient négocier sans conditions. Pour 
nous, cela signifie que sa politique 
salariale est sur la table », précise le 
président de l’Alliance Daryl Bean.

À peine 24 heures après avoir en­
trepris de régler son différend à 
l’aide du rouleau compresseur d'une 
loi spéciale, le gouvernement s’est 
donc résolu à faire une autre tenta­
tive de négociation. Il faut dire que 
jusqu’à présent, la méthode forte ne 
lui avait pas porté chance :

■ Au Parlement, aucun des partis

d’opposition n'avait accepté de col­
laborer pour faire adopter la loi spé­
ciale. Le débat menaçait de s’étirer. 
Au moins jusqu’à dimanche pro­
chain, calculaient les stratèges du 
gouvernement. Pendant ce temps, la 
grève que le gouvernement soutenait 
vouloir régler de toute urgence se 
prolongeait.

■ A l’extérieur, une série d’évé­
nements tendaient à donner à Ot­
tawa le mauvais rôle. Lundi, sa pro­
pre commission des relations de tra­
vail donnait raison au syndicat et ju­
geait que jusqu'à présent le gouver­
nement n'avait pas fait tous les ef­
forts raisonnables pour s’entendre 
avec ses employés.

■ Sur les lignes de piquetage, l’Al­
liance a remporté un succès ines-
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Le Canada ferme ses
bases en Allemagne 
et réduit ses effectifs

Jocelyn Coulon

OTTAWA — Le ministre de la Dé­
fense nationale, M. Marcel Masse, a 
annoncé hier que le Canada fermera 
ses bases militaires en Europe et ré­
duira les effectifs des Forces ar­
mées.

Le gouvernement a cependant 
évité la question trop controversée 
de la fermeture de certaines bases 
militaires au pays. L’exercice est re­
porté à l’année'prochaine.

Lors d’une conférence de presse, 
M. Masse a dévoilé les grandes li­
gnes du réaménagement de la poli­
tique de défense du pays qu’il a qua­
lifié de nécessaire a cause des bou­
leversements politiques et militaires 
en Europe et surtout en Union sovié­
tique. M. Masse a annoncé les me­
sures suivantes :
■ les deux bases canadiennes en Al­
lemagne, Baden-Soellingen et Lahr, 
seront fermées en 1994 et 1995;
■ une force opérationnelle de 1100 
militaires sera maintenue pour la dé­
fense commune de l’Europe;
■ les effectifs réguliers des Forces 
armées seront ramenés d’ici trois 
ans de 84 000 à 7fi 000, essentiellement 
par attrition;
■ les effectifs non militaires du mi­
nistère de la Défense nationale se­
ront réduits de 1000 et passeront à 
32 000;
■ un groupe consultatif est créé pour 
étudier les questions liées à l’infras­
tructure militaire au Canada;
■ un bataillon sera réservé aux opé­
rations de stabilisation ou de main­
tien de la paix de l’ONU.

La fermeture des bases en Alle­
magne entraînera le retour de 6000 
soldats et d’une quarantaine de chas­
seurs CF-18 au Canada. Les soldats 
seront affectés dans d’autres bases 
alors que les chasseurs serviront 
comme avions d’appoint ou de ré­
serve. Deux escadrons de CF-18 se­
ront démantelés».

Selon un porte-parole militaire, la 
politique annonçée hier change les 
priorités de la Défense nationale. Do­
rénavant, Ottawa consacrera plus 
d’attention et de ressources à la dé­
fense du pays et du continent nord- 
américain. Les deux autres objectifs, 
la défense collective au sein de 
l’OTAN et le contrôle des armes et 
les opérations de maintien de la paix, 
sont aussi maintenus.

M. Masse a déclaré que le Canada 
poursuivrait sa coopération au sein 
de l’OTAN. « Nous n’avons pas 
changé dans ce domaine » a-t-il dit.

Le ministre n’a pas voulu répondre 
aux questions sur la fermeture des 
bases au Canada déclarant que le 
groupe consultatif aidera le gouver­
nement à faire un choix le moment 
venu.

Le groupe consultatif sera com­
posé de trois personnes et aura pour 
mandat d’identifier l’infrastructure 
excédentaire et le regroupement des 
autres installations. Le groupe fera 
rapport au ministre en mai 1992 mais 
ne pourra pas identifier nommément 
les oases qui devraient être fermées.

Cette procédure permettra au 
gouvernement d’établir une liste de 
bases à fermer mais aussi d’atten­
dre, sans doute après les élections, 

Voir page A-4: Le Canada
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PHOTO CP
Un char canadien sous l’oeil attentif d’une villageoise lors d’un exercice 
récent dans la campagne allemande. Une scène qui ne sera bientôt plus qu’un 
souvenir.

PHOTO AP

Le nouveau président de l’Assemblée générale des Nations unies, Samir Shihabi (à droite) s’entretient avec le secré­
taire Javier Peres de Cuellar après son élection. Le représentant de l’Arabie Saoudite a obtenu 83 voix sur 150.
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d'après Holder el AFP

NATIONS UNIES - LA 46e ASSEM­
BLÉ E générale des Nations unies a 
élu dès son ouverture, hier, à sa pré­
sidence le candidat saoudien Samir 
Shihabi.

Né à Jérusalem, celui-ci repré­
sente l’Arabie Saoudite auprès des 
Nations unies depuis 1983. Sur 150 dé­
légations présentes, il a obtenu 83 
suffrages, contre 47 à Sir Michael So- 
mare, ministre des Affaires étran­
gères de Papouasie Nouvelle-Gui­
née, et 20 à l’ambassadeur yéménite, 
Abdallah Saleh al Achtal.

Le scrutin, qui n’est généralement 
qu’une formalité, était chaudement 
disputé cette année en raison des 
conséquences de la guerre du Golfe. 
La majorité absolue était requise 
pour remporter l’élection.

En ce qui concerne la question ira­
kienne, Samir Shihabi et Abdalla Sa­
leh al Achtal représentaient deux 
tendances opposées : l’Arabie saou- 
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La poutre effondrée 
n’était pas ancrée 
comme les 33 autres

Clark promet plus 
que Meech et implore 
l’indulgence du Québec

Laurent Soumis

LE MODE d’ancrage du support de 
la poutre qui s’est effondrée ven­
dredi au Stade olympique était dif­
férent de celui utlisé pour les 33 au­
tres poutres qui ceinturent la miroi­
terie de l’enceinte olympique.

Le vice-président à la construction 
et à l’entretien de la Régie des instal­
lations olympiques, M. Michel Bris- 
sette, a confirmé hier l’information 
obtenue par LE DEVOIR plutôt en 
journée.

Selon les premiers rapports des in­
génieurs, le support d’attache de la 
poutre de 55 tonnes était retenu à la 
console de béton par 16 tiges d’an­
crage en acier au lieu des huit initia­
lement prévues aux plans.

« Les tiges étaient plus nombreu­
ses, mais de diamètre moindre », a 
expliqué M. Brissette.

Qui plus est, les analyses ont con­
firmé que plusieurs de ces tiges n’é­
taient pas fixées selon l’angle de 90 
degrés prévu aux plans.

Ces constations incitent la RIO à 
écarter pour l’instant l’hypothèse 
d’une erreur de design au'profit de

problèmes liés à la pose de la poutre 
ou au choix du métal utilisé pour les 
tiges d’ancrage.

Le vice-president de la RIO juge 
prématurée toute conclusion à l’effet 
que les techniques d’ancrage de la 
poutre entre les consoles 9 et 10 aient 
pu diminuer la résistance de l’ou­
vrage.

« Les analyses se poursuivent en 
laboratoire », a-t-il dit.

Il n’est pas rare dans de tels chan­
tiers qu’on adapte sur mesure certai­
nes pieces, a fait valoir M. Brissette. 
Mais ces modifications aux plans ori­
ginaux font l’objet de calculs préa­
lables, d’une certification par les in­
génieurs et d’une vérification par les 
inspecteurs de la construction. C’est 
ce que la RIO tentera de vérifier.

Depuis le début de la semaine, la 
RIO recherche dans ses archives les 
documents indiquant qui sont ceux 
qui ont participé de près ou de loin à 
la conception, la fabrication et la 
pose de la poutre et du support d’an­
crage. Les documents devraient per­
mettre de retrouver le fil de l’his­
toire de ces éléments du stade.

« Les recherches à la gestion des 
Voir page A-4: La poutre

Michel Venne
de notre bureau de Québec

LE MINISTRE fédéral des Affaires 
constitutionnelles, M. Joe Clark, est 
venu à Québec hier promettre que 
son livre blanc contiendrait plus que 
l’accord du lac Meech et implorer 
l’indulgence des Québécois.

Les propositions constitutionnelles 
fédérales qui seront rendues publi­
ques la semaine prochaine pourront 

I etre améliorées, a-t-il répété à trois 
reprises dans son discours devant la 
Chambre de commerce de Québec.

J « Elles ne sont pas coulées dans le 
I béton. Je vous engage à les prendre 

au sérieux, à les soupeser, à les amé­
liorer », dit-il. Mais surtout à ne pas 

i les rejeter du revers de la main 
avant de les avoir évaluées à leur 
mérite. »

Le ministre a fait savoir que le 
concept de société distincte était au 
menu, de même que la reconnais- 

j sance du droit à l’autonomie gouver­
nementale des autochtones et une ré­
forme du Sénat, qui deviendrait élu 
et responsable. Il a laissé entendre 
qu’il proposerait une certaine forme 
de devolution des pouvoirs vers les

provinces mais, qu’en contre-partie, 
Ottawa désirait, à titre de « coordon­
nateur », conserver la main haute 
sur tous les pouvoirs reliés à l’acti­
vité économique au pays.

L’accord du lac Meech est der­
rière nous, il y a eu échec mais le 
mal est fait, dit le ministre. « Les 
temps ont changé, la situation a 
changé. Notre proposition aussi. Je 
crois que nous offrons plus que 
Meech, et tant pour le Québec que 
pour le Canada », a-t-il déclaré.

M. Clark a exhorté les Québécois à 
comprendre les aspirations des au­
tres provinces, comme il demande 
aux autres de comprendre les aspi­
rations du Québec. La ronde de né­
gociations qui vient est « une ronde 
Canada », a-t-il rappelé. Le gouver­
nement fédéral souhaite que « cha­
cun trouve son profit dans ce nou­
veau projet constitutionnel».

« Parfaitement conscient de votre 
sentiment d’avoir été trahis après le 
référendum, dit-il, parfaitement 
conscient de votre sentiment d’avoir 
été rejetés après l’échec de l’accord 
du lac Meech, et parfaitement cons­
cient aussi de l’impression que vous 
savez que les choses ont assez duré, 
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Un projet de loi accélère la procédure 
d’extradition des criminels étrangers

Maurice Girard
de la Presse Canadienne

OTTAWA — Le Canada ne veut pas 
devenir un havre pour les criminels 
étrangers et modifiera la procédure 
d’extradiction pour réexpédier plus 
rapidement les individus qui entrent 
au Canada pour échapper a la justice 
de leur pays.

« Les causes d’extradiction seront 
entendues et jugées plus rapidement 
et équitablement. Le message est 
clair. Le Canada n’est pas un asile 
pour fugitifs », a déclare la ministre 
de la Justice, Mme Kim Campbell, 
en déposant le projet de loi modifiant 
la Loi sur l’extradition.

En juillet dernier, la ministre 
avait décliné les grandes axes du 
projet de loi, dont le texte n’a subi en­
tre-temps que des modifications mi­
neures. « Nous sommes profondé­
ment inquiets de l’attitude des Ca­
nadiens devant toute la question de

Grande Baleine: 
Québec médite 
toujours sur 
le jugement
de notre bureau de Québec

L E G O U V E R N E M EN T du Québec 
n’a pu déterminer hier, comme cela 
était prévu, s’il porterait en appel le 
jugement de la Cour fédérale qui or­
donne à Ottawa de procéder a une 
évaluation environnementale du pro­
jet Grande-Baleine conformément à 
la Convention de la Baie James et du 
Nord québécois. Le comité ministé­
riel responsable de ce dossier, pré­
sidé par le premier ministre Robert 
Bourassa, s est réuni hier pour en dé­
battre en présence d’un représentant 
du Procureur général, M. Gil Rémil- 
lard. Le bureau du premier ministre 
a émis un communiqué laconique en 
fin d'après-midi pour faire savoir 
qu’aucune décision n’avait été prise, 
rappeler que Québec dispose d’un dé­
lai de 30 jours pour en appeler du ju­
gement Rouleau et que l'analyse se 
poursuit.

Par ce jugement rendu le 10 sep­
tembre, le juge Paul Rouleau, de la 
Cour fédérale, donne raison aux Cris 
et ordonne à Ottawa d’assumer les 
responsabilités qui lui sont imposées 
par la Convention de la Baie James à 
l’égard de l’évaluation environne­
mentale. Cette procédure donne ul­
timement à Otttawa le pouvoir de 
bloquer le projet hydro-électrique de 
13 milliards $.

Le comité ministériel sur Grande- 
Baleine est composé des ministres 
de l’Environnement M. Pierre Pa­
radis, de l’Énergie Mme Lise Bacon 
et des Affaires autochtones M. 
Christos Sirros.

l’extradiction. Cela ne fait aucun 
doute», affirme Mme Campbell.

Selon le nouveau régime proposé 
par le gouvernement, un individu 
contre qui pèse une demande d’ex­
tradition sera fixé plus rapidement 
sur son sort. Le gouvernement éli­
mine trois des sept étapes actuelles 
avant que son cas ne soit décidé par 
la Cour suprême.

Dans les faits, le prévenu conre 
qui pèse une requête d’extradition 
n’attendra que deux ans avant d’être 
fixé sur son sort. Certaines avenues 
d’appel demeureront possibles 
comme par exemple une demande 
placée directement au ministre de la 
Justice.

La Cour fédérale du Canada et sa 
Cour d’appel seront dessaisies de ces 
causes, « ce qui permettra à ces tri­
bunaux de consacrer plus de temps à 
l’audition d’affaires pour lesquelles 
leur compétence est exclusive, no­
tamment en matière de brevets, de 
droit maritime et de procédures 
liées à la loi sur l’accès à l’informa­
tion », précise le document du minis­
tère de la Justice.

Ces dernières années, les pres­
sions sur la justice fédérale ont sur­
tout été canalisées par l’affaire 
Charles Ng iprononce Ing), un ex- 

lèricaiMarine américain originaire de

Hong Kong et qui est recherché par 
la police de l’Etat de la Californie 
comme témoin important dans une 
série de meurtres sadiques commis 
il y a quelques années.

Cette affaire, qui dure depuis six 
ans, porte justement sur une de­
mande d’extradition, qui a été prise 
en délibéré par la Cour suprême du 
Canada. Le plus haut tribunal du 
pays devra décider si le Canada,, 
pays qui interdit la peine de mort,' 
peut retourner chez lui un fugitif qui 
pourrait être électrocuté s’il est re­
connu coupable. Ottawa a refusé de 
demander des garanties à la Califor­
nie sur le sort réservé au prévenu s’il 
était extradé.

Pour le critique néo-démocrate en 
matière de justice, M. Ian Waddell, 
le gouvernement ne devrait pas ac­
centuer sa réaction dans ce dossier 
pour une affaire aussi spectaculaire 
que le cas de Charles Ng. Il ne fau­
drait pas permettre qu’on expulse 
des gens « à partir d’audiences à la 
sauvette. »

Le critique du Parti libéral, M. 
Russ MacLellan, rappelle que le 
pays attend depuis un an cette mo­
dification à la loi sur l’extradition.
« Je suis déçu qu’on ait pris tant de 
temps pour agir », a-t-il dit.

Des barrages pacifiques 
des Atikamekw de Mauricie 
pour sensibiliser les Blancs
ROBERVAL (PC) — Les Atika­
mekw des trois communautés auto­
chtones de la Mauricie et de la 
Haute-Mauricie profiteront de la sai­
son de chasse à l’orignal pour récla­
mer l’appui des milliers de Blancs 
qui fréquentent leur territoire pen­
dant cette période de l’année.

Les chefs des trois communautés 
atikamekw, de même que le vice- 
président du Conseil des Atikamekw 
et des Montagnais (CAM), Ernest 
Ottawa, ont dévoilé, hier, à Roberval, 
les grandes lignes de l’opération Ni- 
taskinan (territoire ancestral de ce 
peuple), qui se déroulera en même 
temps que la saison de chasse.

Le vice-président du CAM a af­
firmé que cette opération de « rela­
tions publiques» permettra aux 
autochtones de sensibiliser les au­
tres utilisateurs du territoire sur le 
dossier des revendications territoria­
les.

Les chasseurs n’ont toutefois rien 
à craindre, ont indiqué les chefs 
autochtones, puisque les Amérin­
diens des trois communautés ne fe­
ront qu’ériger des postes d’accueil 
sur les principales voies d’accès à 
leur territoire.

« Nous allons arrêter les chas­

seurs. Leur remettre de la documen­
tation sur nos revendications et les 
sensibiliser à ce qui se passe sur le 
territoire. Nous croyons que les 
chasseurs sportifs seront en mesure 
de comprendre nos revendications », 
a déclaré Ernest Ottawa.

Selon les explications fournies 
hier, les chasseurs ne seront pas dé­
rangés sur les sites de chasse. Ils 
pourront pratiquer leur sport sans 
problème lorsqu’ils auront passé les 
points d’accueil.

Les autochtones ne craignent pas 
que cette grande manifestation se 
transforme en affrontement avec les 
chasseurs. Un service de sécurité a 
été mis sur pied et les armes à feu 
seront interdites sur les sites.

Pour l’occasion, tous les membres 
des trois communautés seront de l’é­
vénement. Il est même question de 
fermer les écoles pour une période 
de deux semaines afin de permettre 
aux enfants de participer à cette ma­
nifestation pacifique.

Au grand total, les Atikamekw de 
la Mauricie et de la Haute-Mauricie 
revendiquent des droits sur une su­
perficie de 62 000 kilomètres carrés 
de territoire.

Amnistie dénonce les pratiques de torture 
d'un éventuel partenaire de libre-échange

Maurice Girard
de la Presse Canadienne

OTTAWA — Le Canada veut étendre 
l’accord de libre-échange signé en 
1989 avec les États-Unis à l’Etat du 
Mexique, où on continue de pratiquer 
« quotidiennement et sans impunité » 
la torture.

Dans un rapport publié hier à Lon­
dres et aujourd'hui au Canada, Am­
nistie Internationale décline dans 
une plaquette de 55 pages les attein­
tes commises par les forces de l’or­
dre mexicaines aux droits de la per­
sonne. « La torture reste un phéno­
mène endémique au Mexique », af­
firme le rapport. Des escadrons de la 
mort continuent de rôder dans le 
pays à la recherche des adversaires 
politiques et des dissidents.

Pour le parti du président Carlos 
Salinas de Gortari, il semble difficile

de se débarrasser de vieilles habitu­
des. Au cours des deux dernières an­
nées, Amnistie a reçu « des centaines 
de,plaintes» de Mexicains.

À son élection en 1988 à la tête du 
Parti révolutionnaire institutionnel 
(PRI), le président Salinas a entre­
pris une sorte de « révolution tran­
quille » en démocratisant le régime 
politique, qui a cependant connu des 
ratées comme l’ont illustré les nom­
breuses fraudes électorales.

Au plan des droits de la personne, 
croit Amnistie Internationale, la si­
tuation ne s’est guère améliorée en 
dépit des modifications de la Consti­
tution. « Depuis 1986, toute une série 
de mesures ont été adoptées sur le 
plan administratrif et légal pour 
mettre fin aux abus, mais elles n’ont 
pas eu d’effet pratique », affirme- 
t-on.

On continue de torturer et d’incar­
cérer sans motif valable au Mexique.

ÉTUDIANTS!
VOYEZ PLUS LOIN... 
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AU

DEVOIR
LE DEVOIR offre a tous les étudiants* de niveau universitaire et collégial la 
possibilité de se procurer un abonnement à tarif préférentiel, en se présen­
tant à l'un des campus suivants aux dates indiquées:

Université St-Paul à Ottawa
Université de Montréal
Polytechnique et 
C.E.P.S.U.M.
Sciences Sociales et 
Marie-Victorin
H.E.C.
Université Laval 
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Université de Sherbrooke 
Université d'Ottawa 
Université du Québec à Trois-Rivières 
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16,17 et 18 septembre

16,17 et 18 septembre
23, 24,25, 26 et 27 septembre
24, 25,26 et 27 septembre
23, 24,25, 26 et 27 septembre

23, 24,25, 26 et 27 septembre 
23, 24 et 25 septembre 
23, 24, 25, 26 et 27 septembre 
30 sept., 1, 2, 3 et 4 octobre 
30 sept., 1,2, 3 et 4 octobre 
30 sept., 1, 2, 3 et 4 octobre

Le bras vengeur des escadrons de la 
mort s’abat de façon impitoyable et 
sans considération pour le rang so­
cial sur tout opposant : « Les vic­
times de la torture appartiennent à 
toutes les couches de la société. On 
compte parmi elles des personnes 
détenues pour des motifs politiques 
ou dans le cadre de litiges fonciers, 
des militants des droits de la per­
sonne, des militants de communau­
tés indigènes, des syndicalistes, des 
avocats, des suspects de droit com­
mun ».

Parmi les principales méthodes de 
torture recensées par Amnistie In­
ternationale figurent les coups de 
poing et de pied, la quasi-asphysie, 
l’introduction forcée dans le' nez 
d’eau minérale additionnée de pou­
dre de piment et les décharges élec­
triques.

Au nombre de mesures proposées 
par Amnistie Internationale pour 
rectifier la situation on retrouve la 
suppression des arrestations arbi­
traires et de la détention au secret, 
un contrôle strict des procédures 
d’interrogatoire, l'interdiction d’uti­
lisation des aveux arrachés sous la 
torture et la mise en application de 
garanties judiciaires.

Gwen Templeton
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Menacée de 
déportation 
après 60 ans 
au Canada
TORONTO (PC) - Mme Gwen 
Templeton vit au Canada depuis 60 
ans. Mais tout dernièrement, on lui a 
demandé de prouver sa citoyenneté 
canadienne, sinon elle devra quitter 
le pays.

« J’ai jusqu’au 23 décembre et en­
suite je dois m’en aller, mais je n’ai 
aucunement l'intention de le faire. 
Croyez-vous qu’ils peuvent renvoyer 
un propriétaire foncier de 68 ans ?«, 
a-t-elle demandé lundi.

Mme Templeton est actuellement 
agent d’immeuble et vit à Willow- 
dale, en Ontario. Elle est née à Buf­
falo, aux États-Unis.

Depuis qu’elle a 8 ans, elle a vécu 
dans différentes villes canadiennes, 
puis s’est enfin établie à Toronto 
avec son père, un Canadien, et sa 
mère, une Américaine. Elle a marié 
un Canadien en 1946 et a donné nais­
sance à quatre enfants, toujours au 
Canada.

Bien qu’elle possède un passeport 
américain, elle a toujours cru qu’elle 
avait la double citoyenneté. Elle ne 
s’est jamais procuré de passeport ca­
nadien car, dit-elle, elle n’en a jamais 
eu besoin. Elle n’a jamais eu de pro­
blèmes à traverser la frontière lors 
de ses voyages aux États-Unis.

Ses problèmes ont en fait com­
mencé le 23 juin dernier alors qu’elle 
revenait de Miami. Un agent des 
douanes de l’aéroport Pearson, de 
Toronto, lui a dit qu'elle devait ob­
tenir une preuve de sa citoyenneté 
pour revenir au pays.

Mme Templeton, trouvant la situa­
tion farfelue, a éclaté de rire. Mais 
ça lui a donné une bonne leçon : « Il 
ne faut jamais rire d'un fonction­
naire ».

Elle a aussitôt remis son certificat 
de naissance, son permis de con­
duire, sa carte d’assurance sociale, 
d’assurance maladie et de l’âge d'or.

« Il ne les a même pas regardés 
parce qu’il considérait que ça n’avait 
aucune importance. Il a affirmé que 
j’étais une étrangère illégale », a dé­
claré Mme Templeton.

L’agent des douanes a finalement 
estampillé son passeport américain 
pour lui accorder un visa de visite de 
six mois. Au cours de cette période, 
elle ne peut donc plus travailler ou 
suivre aes cours.

Elle essaie depuis ce temps déses­
pérément d’obtenir une carte de ci­
toyenneté, mais se trouve dans une 
impasse car elle n’arrive pas à retra­
cer des dossiers perdus, dont le cer­
tificat de naissance de son père et le 
certificat de mariage de ses parents.

Selon un porte-parole d’immigra­
tion Canada, M. Roger White, le cas 
de Mme Templeton semble peut-être 
étrange mais tout se déroule selon 
les règles. « Si une personne n’a pas 
de statut d’immigrant ou une preuve 
de citoyenneté elle est technique­
ment un visiteur», précise-t-il.

M. Len Westerberg, porte-parole 
du ministère de la Citoyenneté, a ex­
pliqué que si Mme Templeton ne 
peut localiser les dossiers qui lui 
manquent ou obtenir des papiers of­
ficiels à temps, un représentant du 
ministère étudiera le dossier et ren­
dra un jugement.

Quant à Mme Templeton, elle dit 
en avoir assez de la bureaucratie.

L’affaire Kealy ferait réviser 
les procédures d’accusations 
criminelles à titre privé

Jim Brown
de la Presse Canadienne

OTTAW A — Les gouvernements fé­
déral et provinciaux devront réviser 
la procédure permettant de porter 
des accusations criminelles a titre 
privé, à la suite de l’affaire Glen 
Kealy, affirme la ministre fédérale 
de la Justice, Kim Campbell.

« Je n’ai pas encore lancé de révi­
sion formelle ou officielle de (la pro­
cédure! », a dit Mme Campbell a sa 
sortie des Communes, hier.

« Mais je crois que moi et mes ho­
mologues provinciaux en discute­
ront. »

M. Kealy, un ancien homme d’af­
faires devenu militant opposé au 
gouvernement, a porté plainte sous 
serment, en juillet, contre 13 conser­
vateurs et trois officiers de haut 
rang de la Gendarmerie royale du 
Canada, faisant étant d’un vaste ré­
seau de corruption.

Il a été autorisé à porter plainte 
par Lynn Coulter, une femme juge 
de paix d’Ottawa forte de 30 ans d’ex­
périence mais sans diplôme de droit.

Les avocats seniors de la Cou­
ronne ontarienne qui ont étudié l'af­
faire ont retiré lundi toutes les plain­
tes à l’exception de celle portée con­
tre l’ex-ministre des Travaux pu­

blics, Roch LaSalle, qui demeure ac­
cusé d'avoir demandé un pot-de-vin 
et de conspiration.

Les responsables de la Couronne 
ontarienne ont estimé que Mme 
Coulter, qui avait mené l'audition 
d’une douzaine de témoins en 17 
jours avant d’autoriser les plaintes, 
n’a pas fait la distinction entre soup­
çon sans fondement et opinion issue 
d’une preuve solide.

Mme Campbell a reconnu que l’af­
faire Kealy soulevait plusieurs ques­
tions sur d’obscures clauses du Code 
criminel, permettant à tout citoyen 
de porter plainte devant un juge de 
paix et de porter des accusations s’il 
possède des preuves pour appuyer sa 
démarche.

La ministre a toutefois indiqué 
qu’elle ne savait pas si le Code devait 
etre réécrit, ou si le procureur gé­
néral fédéral et ses homologues pro­
vinciaux devaient modifier leur fa­
çon de procéder dans de tels cas.

« Ce n’est pas clair si des modifi­
cations législatives ou des change­
ments de pratique sont nécessaires », 
a déclaré Mme Campbell.

« C’est quelque chose que nous de­
vons regarder. »

Le juge Coulter, en vacances en 
Irlande, n’a pu être rejoint afin de 
commenter la question.

Pas de coercition pour accroître 
la diffusion du français scientifique

JEAN CHARTIER

LE CONSEIL de la langue française 
du Québec écarte toute idée de coer­
cition pour accroître l’importance du 
français dans l’activité scientifique 
et technique. Le Conseil préfère de­
mander la diffusion maximale des 
travaux des chercheurs scientifiques 
et l’assistance financière aux publi­
cations francophones susceptibles de 
publier ces travaux.

Le président du CLFQ, M. Pierre- 
Étienne Laporte, invite seulement à 
un renforcement de la présence de 
revues dites primaires ainsi que de 
revues de synthèse en langue fran­
çaise dans les domaines où excellent 
les chercheurs francophones. Dans 
les communications orales, le Con­
seil propose que le français soit « une 
des langues officielles de l’annonce 
générale de l’événement, du pro­
gramme et une des langues accep­
tées lors des conférences ».

C’est dire qu’il n’y aura pas de 
branle-bas à la suite de la publication 
du rapport et de cet « avis sur la 
place du français dans l’activité 
scientifique et technique », tous deux 
rendus publics hier. Le chercheur 
vise la promotion de ses travaux et 
la langue n’est pas prioritaire à cet 
égard. Ce qui est considéré dans 
l’examen de son travail, c’est la qua­
lité de sa recherche, la valeur de son 
enseignement, ce qui est fort difficile 
à évaluer, ainsi que la présence et 
l’appport du chercheur dans sa com­
munauté scientifique. C’est dans ce

contexte qu’il faut prendre en 
compte les communications sociales 
et le fait d’écrire en français.

Les revues subventionnées par les 
multiples gouvernements du Canada 
ont été colligées par le Conseil et il 
s’avère qu’on en compte 32 dans les 
arts et lettres (ceci inclut des revues 
comme le Dalhousie French Stu­
dies), 21 dans les sciences fondamen­
tales et appliquées (ceci comprend 
par exemple le Journal of Palliative 
Care), et 133 dans les sciences socia­
les et humaines (ceci comprend le 
Newfoundland Studies). En somme, 
le Conseil propose des budgets plus 
importants pour favoriser la publi­
cation d’articles scientifiques èn 
français dans une des 186 revues sub­
ventionnées au Canada ou dans dels 
revues internationales.

La situation du français dans lps 
sciences humaines n’est pas mau­
vaise, les deux tiers des francopho­
nes publiant leur communication 
dans leur langue. Mais, dans les 
sciences médicales, ce pourcentage 
est plutôt de l’ordre de 10 %. Et, qui 
pis est, dans les sciences de la na­
ture, les scientifiques québécois rat­
tachés aux universités francophones 
publient en anglais dans une propor­
tion voisine de 90%.

Le Comité pour le français dans 
l’information scientifique et techni­
que a siégé pendant 18 mois et ç’jesj. 
le résultat de ses recherches qui,a 
été rendu public hier. Il avait été 
créé par le Conseil de la langue fran­
çaise.

EN BREF...
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Un ex-député implique Roch LaSalle
(PC) — L’ex-ministre Roch LaSalle aurait été le bénéficiaire d’une somme de 
35 000 $ dans le cadre d’une affaire de pot-de-vin organisée par l’ex-député 
conservateur de Gamelin, Michel Gravel. C’est ce qu’a déclaré M. Gravel, [ 
hier, en Cour canadienne de l’impôt, à Montréal. Revenu-Canada mène une j 
enquête depuis le mois de mai 1989 relativement à une rencontre à 5000 $ lé ’ 
couvert organisée par l’ex-député Michel Gravel, qui a rapporté 40 000 $. M. 
Gravel a reconnu sa culpabilité en décembre 1988 relativement à cette 
affaire. Il a expliqué hier devant la cour avoir Versé un total de 35 000 $ en • ’ ’ 
deux occasions à son collègue Roch LaSalle. L’ex-ministre LaSalle sera 
appelé donner aujourd’hui sa version des faits.

Bureau de l’Agence francophone à Genève
PARIS (AP) — Aujourd’hui doit être inauguré à Genève un Bureau de liaison 
de l’Agence francophone à Genève, dans une maison proche du quartier des 
Nations unies mise à disposition par les autorités suisses.

Ce bureau sera inauguré par Jean-Louis Roy, le secrétaire général de 
l’Agence de coopération culturelle et technique (ACCT, qui regroupe une 
quarantaine de pays francophones et qui est le principal opérateur des 
sommets de la francophonie), en présence des autorités fédérales, cantonales 
et communales suisses. « Sous la responsabilité de Christine Kavart, que la 
Communauté française de Belgique a mise à la disposition de l’Agence, le 
bureau recherchera de ‘nouvelles voies de coopération avec les organisations 
internationales basées ou représentées à Genève, afin de les amener à 
investir davantage dans l’espace francophone’.

Moins de conduite avec facultés affaiblies
OTTAWA ( PC) — Le nombre de personnes accusées de conduite avec 
facultés affaiblies a encore une fois diminué en 1990, indique un relevé de 
Statistique Canada rendu public hier. L’an dernier, 112 925 personnes ont été 
accusées, soit le plus faible pourcentage depuis 1974 lorsque le gouvernement; 
a commencé à effectuer des statistiques sur la conduite avec facultés 
affaiblies. C’est une baisse de 5 % par rapport à 1989. Ce nombre représente 
également une diminution de 30 % comparativement à 1981 alors que 162 000 
accusations avaient été portées, soit le pire résultat des sept dernières 
années. Cette baisse a été enregistrée dans toutes les provinces l’an dernier, à 
l’exception de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick et de la 
Saskatchewan.
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Les syndicats d’Angus organisent la résistance sans illusions
Sylvain Blanchard

LES DIFFÉRENTS syndicats re­
présentant les employés des Ateliers 
Angus à Montréal ne savent pas trop 
comment s’y prendre, mais ils tra­
vaillent tout de même activement à 
la recherche de solutions pour éviter 
la fermeture de l’usine presque cen­
tenaire de la rue Rachel, prévue 
pour janvier prochain.

Depuis 24 heures, les leaders des 
neuf syndicats de la boite ont des en­
tretiens réguliers dans le but de met­
tre sur pied un plan d’action concret 
susceptible d’amener CP Rail à re­
venir sur sa décision.

Une première décision a été pri­
se : les syndicats refuseront de dis­
cuter avec l’employeur de toutes les 
modalités d'application du pro­
gramme de mise à pied annoncé.

« En vertu de la convention, si­
gnale Pierre Lafrance, du Conseil 
des métiers des Ateliers Angus, ils ne 
peuvent rien faire à ce chapitre sans 
notre collaboration. Si l’employeur 
commet une seule erreur en déci­
dant de s’y aventurer seul, ça va coû­

ter cher ».
À l’intérieur de l’usine, le mot d’or­

dre a été lancé « de ne pas se tuer à 
l'ouvrage », d’invoquer le stress de la 
fermeture pour ralentir le travail. 
Résultat : la direction de l’usine a dû 
convoquer d’urgence hier les leaders 
syndicaux pour se plaindre du 
rythme de la production.

« On ne demandera pas à des gens 
ui se sont saignés à blanc pendant 
es années pour cette entreprise de 

continuer le travail comme si de rien 
n’était, signale M. Lafrance. Cette 
fermeture nous fait mal et les pa­
trons vont le savoir».

Même si personne ne se fait trop 
d'illusions, on jure que la disparition 
des Ateliers Angus ne passera pas 
comme lettre à la poste. Le grand 
public sera aussit sensibilisé au sort 
des travailleurs des Ateliers Angus.

Des manifestations et des inter­
ventions publiques sont prévues, no­
tamment de la FTQ, pour expliquer 
les conséquences de la disparition de 
cette usine de près de 1000 employés. 
On fera référence à l’expertise des 
travailleurs, au « démantèlement en 
sourdine » du siège social de CP Rail

à Montréal et aux centaines d’em­
plois qui seront perdus chez les four­
nisseurs des Ateliers.

Outre les syndicats, participeront 
à cette grande opération le mouve­
ment Pro-Est, dont le mandat est 
d’assurer le suivi des politiques gou­
vernementales visant à assurer la 
relance économique de l’est de la 
métropole. Son directeur général, 
Gaétan Desrosiers, a fait savoir hier 
que les discussions entre les parties 
allaient bon train, mais que personne 
en ce moment ne savait trop quoi 
faire pour amener CP Rail à recon­
sidérer sa décision.

« L’objectif, c’est la réouverture 
de l’usine, dit Pierre Lafrance. Mais 
on ne rêve pas en couleurs, nous sa­
vons que notre rapport de force n’est 
pas très bon actuellement. Par con­
tre, on va faire tellement de tapage 
autour de cette fermeture, tellement 
de publicité négative pour le CP, que 
la compagnie n’aura pas d’autre 
choix, si elle veut toujours fermer 
boutique, que de nous accorder de 
meilleures compensations».

Déjà hier, la compagnie s'est em­
pressée de remettre à ses employés

copie d’une lettre leur garantissant 
ue la protection salariale contenue 
ans leur convention collective ne 

serait pas affectée par les discus­
sions qui ont cours en ce moment sur 
le renouvellement de leur contrat de 
travail. Cette clause garantit aux 
employés licenciés le versement de 
leur plein salaire jusqu’à l'âge de 65 
ans. Plusieurs syndiqués avaient 
laissé entendre, lundi, que la com­
pagnie tenterait de s'attaquer à cette 
clause de la convention.

Pendant ce temps à Ottawa, la fer­
meture a provoqué la colère de plu­
sieurs députés montréalais qui ont 
demandé le départ du ministre fé­
déral responsable de la région, Jean 
Corbeil.

Le député libéral de Saint-Denis, 
Marcel Prud’homme, et celui du 
Bloc québécois, Gilles Duceppe, ont 
lancé la charge. Visiblement furieux, 
M. Prud’homme a qualifié la situa­
tion de catastrophique et s’en est pris 
à M. Corbeil. « Le ministre responsa­
ble demeure effroyablement indif­
férent et absent », a-t-il déclaré, de­
mandant au premier ministre d’éca­
rter M. Corbeil du cabinet.

Le député de Laurier-Sainte-Ma­
rie, Gilles Duceppe, a poursuivi dans 
la même veine, accusant le ministre 
de faire preuve « d’inertie » et « d'in­
compétence ».

Le chef libéral Jean Chrétien a 
pour sa part amorcé la période des 
questions avec un nouveau slogan. 
« Aujourd’hui, c’est le chômage qui a 
une ville, Montréal », a-t-il lancé, 
avant de demander au premier mi­
nistre d'agir pour contrer la « situa­
tion économique absolument désas­
treuse de Montréal».

Il eu droit, en guise de réponse, à 
une liste des réalisations du gouver­
nement récitée par le ministre des 
Transports, Jean Corbeil.

Par ailleurs, à Québec, le député 
péquiste de Lévis, Jean Garon, a sou­
tenu que la fermeture des Ateliers 
Angus était la conséquence directe 
des « politiques discriminatoires » du 
gouvernement fédéral depuis 20 ans. 
Politiques qui, selon lui, consistent à 
subventionner le transport ferro­
viaire dans l’Ouest et à réduire l'ac­
tivité ferroviaire au Québec.

Depuis 15 ans, le fédéral a versé 
selon lui 6,6 milliards $ pour entre­

tenir les voies ferrées déficitaires de 
l'Ouest du pays et compenser les per­
tes des compagnies ferroviaires qui 
les exploitent.

En revanche, le Québec, lui, « ne 
reçoit rien pour l’exploitation des li­
gnes non rentables et aucune com­
pensation pour les embranchements 
qui sont abandonnés, contrairement 
à Terre-Neuve qui, en 89, a reçu 700 
millions $ du gouvernement fédéral 
our compenser l’abandon de 1169 
m de chemin de fer dans cette pro­

vince ».
De son côté, la député d’Hoche- 

laga-Maisonneuve, Mme Louise Ha­
rd, a demandé au président du Con­
seil du Trésor et ministre responsa­
ble de la région de Montréal, Daniel 
Johnson, de rendre publics immédia­
tement tous les travaux de la table 
de concertation sur l’industrie fer­
roviaire à Montréal.

La fermeture des Ateliers Angus a 
été annoncée trois semaines avant le 
dépôt des recommandations de ce 
groupe de travail, dont le mandat est 
justement de trouver des pistes de 
solutions pour relancer cette indus­
trie dans la région.

Les caries des écoliers 
chutent de 30% en 10 ans
Mais les États-Unis et l’Ontario font mieux

Isabelle Paré

SI LES ÉCOLIERS québécois con­
tinuent à présenter 40 % plus de ca­
ries que les marmots américains, le 
Québec fait malgré tout des progrès 
en matière de santé dentaire. L’in­
cidence de la carie y a chuté de 30 % 
depuis 1984.

C’est ce que révèle la dernière en­
quête sur la santé dentaire des éco­
liers québécois de 7 à 17 ans effec­
tuée en 1989-90 auprès 7000 enfants 
répartis sur le territoire québécois.

De fait, le Québec accuse toujours 
un retard d’au moins 12 ans en terme 
de santé dentaire face aux États- 
Unis ou à des provinces comme l’On­
tario, l’Alberta et la Colombie-Bri­
tannique. Cependant, le score des 
écoliers du Québec n’a cessé de s’a­
méliorer depuis 1984, dit le rapport.

Le nombre de caries a diminué de 
20 % à 42 % selon les âges depuis 
1984, et le nombre de dents cariées 
non traitées a dégringolé, chutant de 
62 % à 73 % dans diverses tranches 
d’âges durant la même période. En 
77, les enfants québécois avaient en 
moyenne deux fois plus de caries que. 
les écoliers ontariens.

Bref, conclut le Dr Martin 
Fayette, le traitement de la carie au 
Québec a récemment connu un essor 
sans précédent, de sorte que la pro­
vince affiche aujourd’hui sur ce plan 
un score supérieur à celui des en­
fants américains.

Malgré ce rattrapage curatif, 
reste que la prévention connaît cer­
tains avatars. « Sans mesures pré­
ventives accrues, nous n’aurons re­
joint le niveau de santé dentaire des 
États-Unis que d’ici 40 ans », a insisté 
M. Fayette, notant que le nombre 
dès hygiénistes dentaires est passé 
de 200 à 150 depuis 84.

Far ailleurs, la santé dentaire s’est 
au même moment dégradée sur 
d’autres plans, constate-t-on. On ob­
serve que de 10 à 15 % des enfants 
souffrent d’anomalies sévères de la 
dentition nécessitant des traitements 
urgents d’ortondontie. « Certaines de 
ces anomalies sont carrément han­

dicapantes mais seulement 5 % des 
enfants reçoivent des traitements 
d’orlodontie à cause des coûts éle­
vés», a souligné le Dr Payette. _

Plus encore, souligne l’enquête, 
60 % des adolescents présentent des 
saignements des gencives.

Mais le point noir de cette enquête 
demeure la détérioration croissante 
de la santé dentaire observée au sein 
des enfants de familles défavorisées. 
En effet, 24 % des enfants cumulent 
72 % des caries répertoriées au 
cours de l’enquête. Dans ce groupe 
démuni, les enfants de la 2e année 
primaire ont trois fois plus de caries 
que la moyenne des écoliers du 
même âge.

« Si la performance du Québec en 
santé dentaire demeure faible, c’est 
à cause de ce groupe à risque dont 
l’exposition au fluoré constituerait le 
meilleur moyen de prévention », sou­
tient le chercheur.

Forts de la récente décision du dé­
partement de santé publique des 
États-Unis qui prend parti pour la 
fluoration de l’eau, les départements 
de santé communautaires (DSC) du 
Québec pressent en conséquence les 
municipalités et, au premier chef, la 
Ville de Montréal, à fluorer leur eau 
potable.

À ce chapitre, le Dr Fayette s’est 
montré cinglant envers l’administra­
tion montréalaise qu’il accuse de 
manquer de courage politique.

Seulement 8 à 10 % de la popula­
tion du Québec a accès à de l’eau 
fluorée, alors que 53 % des Améri­
cains et 70 % des Ontariens disposent 
d’eau traitée aux fluorures.

L’administration Doré a en effet 
décidé de surseoir à son projet de 
fluoration avant les élections de 1990, 
et ne recevra les résultats d’une 
deuxième étude commandée sur les 
effets des rejets de fluor dans le 
fleuve qu’au printemps 1993.

Four ces groupes à risques, le 
groupe de recherche presse égale­
ment Québec d’inclure aux services 
dentaires payés par l’État le scel­
lement des dents pour prévenir l’ap­
parition de la carie, et les traite­
ments urgents d’ortodontie.

PHOTO JACQUES NADEAU

Montréal et Toronto 
s’entendent pour s’entendre
Montréal et Toronto, les deux plus grandes villes du Canada, ont signé 
hier une entente de partenariat qui leur permettra de collaborer dans 
une multitutude de dossiers, allant du contrôle des armes à feu à la 
gestion des déchets, en passant par les relations interraciales. L'entente 
a été qualifiée d'historique par les maires des deux villes, MM. Jean 
Doré et Art Eggleton. En vertu de l'entente, les deux villes s'engagent à 
échanger des informations et des ressources dans les dossiers 
suivants : relations interculturelles et interraciales, habitation, 
planification et sécurité urbaines, et développement urbain viable.

Le coroner fixe les limites de son enquête 
sur les causes de la mort du caporal Lemay

Clément Tnidel

L’ENQUÊTE publique du coroner 
sur la mort du caporal Marcel Le­
may, de la SQ, le 11 juillet 1990 à Oka, 
s’est ouverte hier au Falais de jus­
tice de Montréal. Me Guy Gilbert a, 
d’entrée de jeu, esquissé les para­
mètres qui le guideront dans ce pro­
cessus « inquisiteur et coercitif ».

Il ne s’agit pas d’un procès sur les 
circonstances exceptionnelles de 
cette mort, a-t-il précisé. Le coroner 
en chef Jean Grenier a déjà reçu, le

Hydro déboutée 
en Cour d’appel

Clément Trudel
1 " " m

LA COUR d’appel du Québec donne 
raison à trois syndicats et refuse de 
juger manifestement déraisonnable 
la décision du Conseil des services 
essentiels (CSE, 1989) d’accepter 
comme suffisante la liste des ser­
vices essentiels soumise à llydro- 
Québee par le Syndicat canadien de 
la fonction publique fSCFF).

La juge Louise Mailhot, qui a l’ap­
pui des juges Rothman et Vallerand, 
confirme la décision de la Cour su­
périeure de ne pas intervenir dans le 
dossier.

Il y avait eu rejet, par un premier 
juge, de requêtes en évocation et en 
mandamus déposées par Hydro-Qué- 
bec.

Les sections locales 1500, 2000 et 
957 (FTQ) voient donc ainsi confir­
mée leur responsabilité première 
dans la mise au point des services 
dits essentiels en prévision d’une 
grève.

Le CSE a, en l’occurrence, à véri­
fier si les services offerts par les syn 
diqués sont « suffisants », non pas s’il 
y en a trop, comme l’avait prétendu 
Hydro-Québec.

27 mai, un rapport d’« investigation » 
du Dr Faul Dionne et, dès le lende­
main il décrétait la tenue d’une en­
quête publique.

L’enquête doit mener à des « re­
commandations visant une meilleure 
protection de la vie humain ». Elle 
exclura l’examen des affrontements 
qui ont pu avoir lieu l’été dernier. 
Plus particulièrement, Me Gilbert 
fera porter son enquête sur « toutes 
les circonstances purement physi­
ques » du décès (le Dr Dionne n’a pas 
pu retracer l’arme qui aurait causé 
la mort de Marcel Lemay) ainsi que 
sur « certaines circonstances non 
physiques » du décès, par exemple 
sur les causes immédiates des acti­
vités déployées par la SQ à Oka le 11 
juillet 1990
voir un impact direct sur la protec­
tion de la vie humaine lors d'une opé­
ration policière».

L’enquête qui commence est une 
première; on ne connaît pas de pré­
cédent au Québec à une telle enquête 
publique du coroner sur les circons­
tances entourant le décès d’un poli­
cier au cours d’une opération poli
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cière.
Me Gilbert souhaite la collabora­

tion des procureurs et des médias 
dans une quête qu’il veut la plus ex­
haustive possible tout en conservant 
le souci de protéger la réputation des 
personnes et de sauvegarder l'in­
térêt public.

Me Gilbert va encore plus loin sur 
ces circonstances « non physiques ». 
Il entend aborder les circonstances 
dont la répétition, la continuation, la 
prévention ou le contrôle permet­

traient raisonnablement une meil­
leure protection de la vie humaine.
Circonstances qui pourraient com­
prendre, selon Me Gilbert:
■ les politiques générales ou l’ab­
sence de politiques générales;
■ la qualité de la préparation de l'o­
pération elle-même;
■ la suffisance de l’équipement uti­
lisé;
■ l’enlraînement des policiers par­
ticipants;
« autant de facteurs susceptibles d'a-
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KUNO WITTMER 5 
lois champion de ral­
lye du Québec:«Un 
prix Imbattable pour 
une voiture Imbatta­
ble.»

L’article de Mordecai 
Richler ne fait pas 
de vague à New York

Jean Chartier

L’ARTICLE de Mordecai Richler ne 
cause aucune vague à New York, 
mais c’est loin d’être le cas à Mont­
réal, où le romancier montréalais a 
été traité hier de « cas tragique de 
mésadaptation linguistique » par la 
Société Saint-Jean-Baptiste.

À New York, le conseiller en com­
munication de la Délégation du Qué­
bec, M. Gérard Cellier, précise que 
personne n’a encore réagi aux opi­
nions de M. Richler, c’est plutôt 
Grande-Baleine qui fait l’objet des 
préoccupations.

M. Cellier ajoute que les opinions 
énoncées dans le New Yorker par M. 
Richler sont déjà largement connues 
et partagées de la part du milieu juif 
new-yorkais. C’est l’opinion habi­
tuelle et elle ne surprend donc pas. 
En d’autres termes, il n’y a là rien de 
nouveau.

Quant à relever toutes les inexac­
titudes de fait dans le long article du 
romancier montréalais, est-ce vrai­
ment utile ? Car, il s’agit plutôt d’un 
article de feeling. Mordecai Richler 
donne en effet la sensation d’avoir 
été montréalais et de ne plus l’être 
tout à coup. En réalité il a déjà ex­
primé tout cela. Sa défense des juifs 
de Montréal, c’est ce qui a peut-être 
fait plaisir à New York et entraîné la 
publication, estime M. Cellier. Mais, 
il ne trouve pas à propos d’écrire que 
M. Richler a été injuste à l'égard du 
Québec. C’est un texte trop person­
nel, dit-il.

Finalement, à propos des injures 
aux hommes politiques, les New- 
Yorkais y seraient habitués et les 
propos de M. Richler ne surprennent 
donc plus dans la métropole améri- 

j caine, toujours selon M. Cellier. Il y a 
| plutôt des questions sur Grande-Ba­

leine et la Baie James. C'est donc la 
présence du ministre de l’Environ­
nement, M. Pierre Paradis, qui est 
requise plutôt que celle d’un refuteur 
de Moraecai Richler.

A Montréal, le président de la So­
ciété Saint-Jean-Baptiste, M. Jean 
Dorion, a comparé de son côté le ro­
mancier Mordecai Richler à Albert 
Camus en ces termes : « Celui-ci 
était un brillant écrivain français 
d’Algérie dont les romans ne mettent 
en scène à peu près aucun Arabe, 
bien que leur action se déroule en 
Afrique du Nord. C’est un cas ty- 
pigue de littérature coloniale. De 
meme, dans les oeuvres de M. Ri­
chler, qui ont le Québec pour scène, 
les personnages québécois français 
sont falots, inconsistants ou plus gé­
néralement inexistants ».

M. Dorion juge que la vision de M. 
Richler est à l’effet que l'avenir du 
peuple québécois doit être subor­
donné à l’intérêt des immigrants. « Si 
les Américains finissent par décou­
vrir un jour que le PQ a fait élire le 
seul député noir de l’histoire du Qué­
bec, que sa vice-présidente au milieu 
des années 80 sfappelait Nadia As- 
simopoulos ou que des comtés mas­
sivement francophones ont élu les 
députés péquistes anglophones Da­
vid Payne et Robert Dean à l’Assem­
blée nationale, ce n’est pas de la 
plume de M. Richler qu’ils l’auront 
appris », écrit-il dans sa contre-atta­
que.

Le cas de M. Richler, né et élevé à 
Montréal, « manifestement mésa­
dapté au Québec français, illustre 
l’erreur historique que les Québécois 
ont commise en laissant aller l’im­
migration à l’école anglaise. Il con­
firme la nécessité de donner aux en­
fants d’immigrants une éducation 
française », conclut le communiqué 
de la SS J B.
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péré. Depuis une semaine, l’opinion 
publique canadienne y a vu des com­
mis et des secrétaires plus ou moins 
bien rémunérés, pas les bureaucra­
tes en complets-cravates associés 
dans l'imagination populaire à l’idée 
de fonctionnaires grassement payés.

■ D’un bout à l’autre du pays, le 
courant éditorial donnait tort au gou­
vernement. Un rebondissement in- 
nattendu pour Ottawa qui avait cal­
culé que Tappui à ses efforts de con­
trôle budgetaire allaient se trans­
poser à ce conflit.

Dans ce climat, les événements 
ont déboulé rapidement hier. À 10 h 
hier matin, le président du Conseil du 
Trésor réitérait aux Communes ce 
qu'il avait déjà déclaré la veille en 
conférence de presse, à savoir qu’à 
la lumière du rappel à l’ordre de la 
commission des relations de travail, 
il était disposé à retourner négocier 
sans conditions.

Mais il a fallu que le NPD joue les 
entremetteuses pour rapprocher les 
deux parties. Ainsi, à l'initiative des 
néo-démocrates que la déclaration 
du ministre a alertés, s’est organisée 
de façon impromptue hier midi une 
rencontre entre le ministre Loiselle 
et le président de l’Alliance Daryl 
Bean.

Et si le gouvernement était sous 
pression, le syndicat l’était égale­
ment. Depuis huit jours, ses mem­
bres, qui ne sont pas réputés pour 
leur militantisme, reçoivent seule­
ment 25 $ par jour pour faire du pi­
quetage. Tous les jours, au moins 
30 % d’entre eux ont défié l’ordre 
syndical et sont rentrés au travail.

" Au moment où l’appel du Conseil 
du Trésor est survenu, la direction 
de l’Alliance était réunie pour se pro­
noncer sur une recommandation de 
son président voulant qu'elle défie la 
loi spéciale. Les fonctionnaires al­
laient-ils suivre le mouvement ?, se 
demandaient avec inquiétude les di­
rigeants syndicaux.

Au bout du compte, c’est le leader 
du NPD Audrey McLaughlin qui a la 
première dévoilée la nouvelle d’un 
déblocage. « Je m’attends à des nou­
velles positives d’ici la fin de la jour­
née », annonçait-elle en milieu d’a­
près-midi en révélant le rôle d’inter­
médiaire joué par son parti.

A 18 h hier, le gouvernement fai­
sait annoncer à la Chambre que le 
débat sur sa loi spéciale était sus­
pendu. En fonction d'une entente 
avec l'opposition, si les négociations 
échouent, il lui faudra deux autres 
jours pour la faire adopter.

Quelques minutes plus tard, l’Al­
liance confirmait que sa grève était 
suspendue jusqu’à nouvel ordre. Le 
gouvernement a maintenant deux 
trêves fragiles sur les bras. Celle 
avec les fonctionnaires et celle avec 
les postiers.

titude discrète à l’ONU. Elle n’a pas 
encore présidé le Conseil de sécurité 
et ne brigue pas les présidences des 
commissions de l’Assemblée géné­
rale.

Samir Shihabi, diplomate de car­
rière depuis 1949, a été ambassadeur 
au Pakistan de 1980 à 1983, et en Tur­
quie de 1964 à 1973. Il est diplômé des 
universités américaines de Beyrouth 
et du Caire, ainsi que de Yale, aux 
États-Unis, et de Cambridge, en 
Grande-Bretagne, et préside l’Asso­
ciation internationale des représen­
tants permanents auprès de l’ONU.

Les trois pays baltes ainsi que les 
deux Corées, la Micronésie et les îles 
Marshall ont été admis, hier, en tant 
que membres de plein droit de l’Or­
ganisation des Nations unies.

L’admission de ces sept pays s’est 
faite par acclamation par l’Assem­
blée générale de l'ONU qui a voté 
plusieurs résolutions séparées en la 
matière.

L’Organisation des Nations unies 
compte désormais 166 États mem­
bres au lieu de 159.

L’indépendance des trois pays bal­
tes a été reconnue au début du mois 
par le gouvernement soviétique. Ces 
trois États, indépendants entre les 
deux Guerres Mondiales, ont été 
membres de l’ancienne Société des 
nations. Leur annexion en 1940 par 
l’U RSS, conséquence du pacte ger­
mano-soviétique de 1939, n’a jamais 
été admise par les pays occidentaux.

Les deux Corées bénéficiaient jus­
qu’à ce jour du statut d’observateur 
à l’ONU : la Corée du Sud depuis août 
1949 et la Corée du Nord depuis juil­
let 1973. Cette reconnaissance inter­
nationale des deux États de la pénin­
sule coréenne est interprétée par des 
diplomates sud-coréens comme une 
reconnaissance mutelle des deux 
pays.

La Micronésie et les îles Marshall, 
deux archipels de l’océan Pacifique, 
étaient jusqu’à ce jour sous tutelle 
américaine.

+ Clark

+ Samir
dite était l'un des principaux mem­
bres de la coalition alliée contre Bag­
dad et le Yémen s’est abstenu lors du 
vole de plusieurs résolutions con­
damnant l’Irak.

La candidature saoudienne avait 
provoqué la surprise : l’Arabie Saou­
dite a jusqu’à présent adopté une at­

je vous demande de porter un autre 
regard sur ce grand pays qui est 
aussi le vôtre.»

Le minisire a promis que le con­
cept de société distincte sera partie 
des propositions constitutionnelles 
« autrement que par des mots seu­
lement, mais d'une façon qui signifie 
quelque chose ». « Le Québec doit 
pouvoir protéger et promouvoir sa 
société distincte », a-t-il déclaré, in­
diquant qu’il avait, à ce sujet « choisi 
ses mots ». Le pouvoir du Québec de 
« promouvoir» son caractère dis­
tinct était prévu à l’accord du lac 
Meech. Jusqu’à récemment, cette 
prérogative avait disparu des pro­
positions Clark. Il faut comprendre 
qu’elle y est revenue.

Mais la reconnaissance du Québec 
comme société distincte ne va pas de 
soi. Dans l’Ouest canadien, rappelle 
le ministre, cette notion fait peur. 
« L’Alberta et les autres provinces 
doivent savoir que les droits de leurs 
habitants n’en sont en rien diminués 
et que ces droits sont égaux d’un 
bout à l’autre du pays, dit-il. Vous, les 
Québécois, devez comprendre l’im­
portance que les Albertains atta­
chent à la notion d’égalité».

Le ministre s’est longuement at­
tardé par ailleurs sur la dimension 
économique du débat constitution­
nel. « Il faudra tenir compte de ce 
que le Canada veut devenir, de ce 
qu’il doit devenir, pour survivre dans 
un.monde moderne, où la concur­
rence est impitoyable ». La coopéra­
tion économique a maintenant plus 
d’importance que jamais, a-t-il mar­

telé, si l’on veut faire face notam­
ment à ces nouveaux concurrents du 
Canada que sont les pays de l’Asie du 
Sud-Est, notamment le Japon, la Co­
rée, Taiwan, la Thaïlande et la Ma­
laisie, ces tigres dont les succès éco­
nomiques se confirment inlassable­
ment.

Interrogé à l’Assemblée nationale 
peu après le discours de M. Clark, le 
ministre québécois des Affaires ca­
nadiennes, M. Gil Rémillard, a bien 
accueilli les propos de son homo­
logue fédéral. « Il semble être dans 
une voie qu’on peut suivre, dit-il. Il 
semble avoir une bonne compréhen­
sion des aspirations du Québec. Mais 
il reste à voir quels seront les textes 
des propositions finales», a-t-il 
ajouté.

Québec ne veut et ne peut en effet 
se satisfaire de savoir que le concept 
de société distincte est au menu. Il 
veut s’assurer que la clause définis­
sant ce concept pourra être interpré­
tée par les tribunaux comme ayant 
un impact sur l’ensemble de la Cons­
titution, y compris la Charte cana­
dienne des droits et libertés.

M. Rémillard accepte également 
volontiers que la prochaine ronde de 
négociations constitutionnelles soit 
une ronde Canada. À condition tou­
tefois que « le Québec ne soit pas 
noyé », que le Québec soit réintégré 
dans la Confédération canadienne 
comme un partenaire à part entière 
et à ses conditions, celles de l’accord 
du lac Meech.

+ Le Canada
pour- annoncer les fermetures.

En 1989, le gouvernement avait 
provoqué l'indignation en annonçant 
la fermeture de plusieurs bases, dont 
celle de Summerside, dans l’île-du- 
Prince-Êdouard. Certaines bases 
font vivre les régions où elles sont 
installées et le gouvernement con­
servateur est très sensible aux pres­
sions des électeurs qui sont d’ailleurs 
appuyés par les députés locaux.

Les Forces armées entretiennent 
37 bases à travers le pays et, selon 
certaines informations, au moins 
huit d’entre elles devraient être fer­
mées.

Les réductions annonçées par M. 
Masse devraient permettre au minis­
tère de la Défense de consacrer plus 
d’argent à l’achat de matériel.

Le ministre Masse a souligné que 
« le pourcentage du budget du minis­
tère alloué aux acquisitions de ma­
tériel passera de 22 % à 26 % d’ici 
quatre ans, avec un objectif de 
30 %».

Selon un porte-parole militaire, 
cette augmentation des dépenses en 
capital assurera aux militaires le fi­
nancement de plusieurs grands pro­
grammes comme l’achat de 3 sous- 
marins, de 4 corvettes et de 12 na­
vires de patrouille côtière pour la 
Marine; de véhicules de combat 
multirôles, de véhicules légers et 
d’armes de défense aérienne pour 
l’armée de terre; d’hélicoptères em­
barqués, d'avions de patrouille cô­
tière et d’avions d’appui au combat 
et de transport pour l’aviation.

Selon plusieurs observateurs, l’an­
nonce faite par M. Masse n’avait rien 
a voir avec un changement fonda­
mental de la politique de défense du 
pays comme celui qui fut annoncé en 
1987 lors de la publication du livre 
blanc. Au ministère de la Défense, on 
préfère parler d’une révision de la 
politique. « Nous ne voulons plus en­
tendre parler de livre blanc, qui est 
un énoncé de politique trop rigide 
dans un monde en constant chan­
gement, déclare un porte-parole mi­

litaire. À partir d’aujourd’hui il y 
aura une publication annuelle sur 
l’état de la défense du pays ce qui im­
pliquera des révisions permanentes 
de cette politique».

Si l’opposition néo-démocrate a dé­
noncé le maintien d’une force mili­
taire canadienne en Europe, le direc­
teur de l’Institut pour la paix et la sé­
curité internationale, M. Bernard 
Wood, s’est dit heureux des princi­
paux objectifs annoncés par M. 
Masse.

M. Wood a toutefois souligné que 
le gouvernement n’avait pas eu le 
courage de sabrer immédiatement 
dans l’infrastructure. « C’est malheu­
reux, car même à la Défense natio­
nale on souhaitait que le cabinet 
tranche, dit-il. Le délai d'un an seu­
lement pour étudier la question est 
futile ».

+ La poutre
documents pourraient nécessiter en­
core quelques jours », a toutefois 
précisé une porte-parole de la RIO.
« Encore deux jours », a-t-on dit es­
pérer au bureau du ministre respon­
sable de la RIO, M. André Vallerand.

Hier, après d’autres recherches, 
celles-là pour trouver des experts qui 
n’ont pas participé à l'érection du 
stade, la RIO a désigné les firmes 
Beauchemin, Beaton et Lapointe, de 
Montréal, et Les Consultants BPR, 
de Québec, pour fournir une contre- 
expertise à celle aue déposeront 
jeudi soir les sociétés Tecsult, SNC- 
Lavalin et CLA.

Les deux firmes ne disposent plus 
maintenant que de 48 heures pour 
remplir leur mandat de « vérifier le 
design de la poutre et de ses supports 
pour expliquer la cause de l’inci­
dent ».

Hier matin, les employés de la 
RIO ont entrepris la consolidation 
des 33 autres poutres du stade, a-t-on 
confirmé.

Les ouvriers perceront une à une 
les poutres pour permettre l’ancrage 
de câbles d’acier qui seront fixés aux 
consoles du stade par l’intérieur du 
bâtiment.

L’opération devrait être complé­
tée vendredi, jour choisi par le minis­
tre Vallerand pour dévoiler les rap­
ports et décider de la réouverture ou 
non du stade.

Pourquoi la RIO n’a-t-elle pas at­
tendu les rapports complets des ex­
perts avant d’entreprendre les tra­
vaux de consolidation qui coûteront 
« plusieurs centaines de milliers de 
dollars ? », selon les premières éva­
luations.

« Nous considérons que c’est so­
lide, a répondu une porte-parole of­
ficielle de la Régie. Mais nous avons 
voulu sécuriser les gens pour pouvoir 
rouvrir le stade vendredi.»

D’aucuns se demandaient hier soir 
qui, du ministre, de la RIO ou des lo­
cataires du stade, tranchera la ques­
tion de la réouverture.

Les Expos ont en effet annoncé en 
début de soirée que la série de trois 
rencontres contre les Cubs de Chi­
cago débuterait vendredi comme 
prevu au Stade olympique.

« Le travaux se termineront ven­
dredi », affirmait le club par le biais 
d'un communiqué laconique émis à 
18 h 07.

Rejoint par LE DEVOIR, le porte- 
parole du ministre Vallerand a dé­
claré plus tard « au’il n’était pas 
question que des intérêts particuliers 
se substituent à l’autorité politique 
du ministre responsable ».

Le ministre décidera vendredi en 
fonction de la sécurité et des rap­
ports d’experts, a-t-il rappelé.

Mise en demeure du FFM
LE DEVOIR a reçu de lap 
16 septembre la mise en at 
tide paru le 28 août:

,art du Festival des films du monde le lundi 
emeure suivante en vue de rectifier un ar-

Messieurs, ... ,
Nous représentons le Festival des films du monde qui nous a man­

datés de vous mettre en demeure comme suit :
\m Le mercredi, 28 août 1991, en page frontispice et en page 4 du 

journal LE DEVOIR, vous avez publié un article intitulé « Un I-estival 
en déroute ». Cet article était signé par monsieur Robert Lévesque.

L'article en question contient des propos inexacts, mensongers et 
hautement diffamatoires à l’endroit de notre cliente et porte grave­
ment atteinte à sa réputation et à son intégrité.

■M Sans restreindre la portée générale de ce qui précède, cet article 
comporte des affirmations et insinuations à 1 effet que le F estival des 
films dU 1 —----------------------- ----------- o„icQ.i«n

en ce qu’i ,
lectionnés. muai, Cil auiitü, ..««n J •--------■ —------------------- I

tival « fait ramasser à la pelle (sans les visionner) des films du tout-ve-
naCette accusation de manque de professionnalisme est aggravée par 
les phrases précédentes : , .. ,

« On ne trouve pas encore au FFM après 15 ans, une « équipe » 
comme à Toronto ou à Berlin, formée de cinéphiles qui élaborent vrai- 
ment une programmation, en effectuant des choix ».

m Toutes ces affirmations sont entièrement fausses et inexactes. Il 
existe une équipe affairée à la programmation qui visionne et effectue 
des choix préalables en tenant compte de la quaüté et des films dispo­
nibles sur le marché.m Sous réserves de tous les autres recours de notre cliente, cette 
dernière, par les présentes, vous somme, en vertu de la Loi de la 
presse du Québec, de rectifier et de rétracter les propos conformé­
ment, entre autres, aux articles 3, 4, 5 et 6 de cette loi.

5B Vous êtes également requis, en conformité de 1 article 7 de la Loi 
de la presse, de publier la présente mise en demeure à titre de réponse 
de notre cliente.

Veuillez agir en conséquence.

Claude-Armand Sheppard 
Procureur du Festival des films du monde

Note de la rédaction:

L’avocat du Festival des films du monde a raison: il existe un co­
mité qui a fait le visionnement dont le résultat a été le choix de 310 
films.

Il faut toutefois noter que le vice-président aux communications du 
Festival, M. Richard Gay, déclarait à la télévision de Radio-Canada le 
23 août 1991 que le comité avait dû visionner en moyenne 26 films pour 
en choisir un. Le comité a donc visionné 8060 films puisqu’il en a choisi 
310. Le comité du Festival est formidable !

Claudette Carbonneau élue 
vice-présidente de la CSN
LA CSN a une nouvelle vice-prési­
dente, Mme Claudette Carbonneau. 
Un vote devait normalement inter­
venir aujourd'hui, à Hull, où sont réu­
nis les quelque 200 délégués au con­
seil confédéral de la centrale, mais 
l’autre candidat à ce poste, M. Denis 
Choinière, président de la Fédéra­
tion nationale des enseignants, s’est 
désisté.

Mme Carbonneau a donc été élue 
sans opposition. Elle occupait depuis 
1985 la fonction de secrétaire géné­
rale du Conseil central de la CSN, à 
Montréal — à noter que l’actuel se­
crétaire de la CSN, Pierre Paquette, 
présidait ce même conseil central 
jusqu’à son élection à l’exécutif de la 
CSN.

Mme Carbonneau remplace à la 
première vice-présidence Mme Mo­
nique Simard qui a décidé de s’orien­
ter vers la radio, comme animatrice.

Mme Carbonneau avait confié ré­
cemment qu’elle ne croyait pas qu’il 
faille « une femme à tout prix » au 
poste qu’elle convoitait. Intéressée

■mm

. -â, publié 
SeEQS?^T02;9645

hautement aux dossiers de la condi­
tion féminine et de l’emploi, la nou­
velle vice-présidente, issue de la Fé­
dération des affaires sociales — elle 
travaillait à l’hôpital Notre-Dame — 
aura particulièrement l’oeil sur les 
négociations se déroulant dank les 
secteurs public et parapublic. Elle 
déclare que son nouveau titre est une 
occasion pour elle d’exercer autre­
ment son militantisme. Quant à son 
orientation de fond, elle dit qu’il y a 
« des voies plus prometteuses que le 
statu quo » et que les syndicats doi­
vent prendre l’offensive et non pas 
subir les nombreux changements et 
transformations dans les milieux de 
travail ».

Hydro-Québec ^ É“ mtiual
* W? rr^htiorsi( Je A/ooveffe

darxce
ANNE TERESA DE KEERSMAEKER (ROSAS)
Huit! it| ne
f il'ure tie proue incontestée de lu nouvelle 
danse en Belgique. granqe personnalité 
de l.i dan c européenne. De Keersmaeker 
donne le coup d'envoi du Festival avec 
\chkrland .mue éblouissante et iaIlinée 

ou se côtoient musique et danse, véritable 
explosion de couleurs et de vie. Au 
protüanime ec.ilement. Stella, qui vous 
transporte pat ^a verve théâtrale, son 
énergie brute et son intensité.
\chtcr land
Place des \rts I luatre Maisonneuve
2> 2b sept 20 h 30*
Stella
t(^\\! \1ar ie-(»erin-l ajoie 30 sept. 21 h

JAN FABRE

du 25 septembre au 5 octobre 1QQ1

SERGE BENNATHAN/KAREN JAMIESON Camilla 
l.a 11 fa u le du Dialde de Serge Bcnnatlum. 
nouveau directeur artistique de la compagnie 
loronloise Danceniakers. est un lourde 
force d'une 1res grande charge émotionnelle. 
Au même programme. Karen Jamieson 
présente The Man Within, un pas de deux 
aux images violentes et dérangeantes 
I QAM-Alfred-I.aliherlé 5 net Id h

CAROLE BERGERON
(LA GRANDE MURENE DE CHINE) < 'anada 
Chorégraphe montante de la jeune danse 
montréalaise. ( amie Bergeron interprète bril 
laminent Mow Are you Mrs. Brown? Une 
danse tragi-comique, inventive et éloquente. 
1 QAM-Alfrcd-I.aliberté 
26 sept. I‘> h

DANIELE DESNOYERS<LE CARRÉ COLOMBES)
C

>,le.

Montreal

Profite/ des maintenant des

FORFAITS
offerts par le Festival î 
•vente en quantité limitée

Forfait 4 spectacles
20% de réduction a l’achat de billets pour 
4 spectacles différents et plus

Série Banque Nationale 106$
B$ BAMOU6 NATIONALE

6 spectacles a la Place des Arts 
Rosas, La La La Human Steps, Compagnie 
.Michèle Anne De Mey, Groupe P.rriile 
Dubois, Jan Fabre. Ultima Vfc/

Série complete Hydro-Québec 268?
22 spectacles pour les fous de danse !

GERHARD BOHNER Allemagne 
Figure majeure de la chorégraphie allemande 
Gerhard Bohner propose deux solo , n in.ii 
quahles de rigueur et de rallinemeiil

Im IGnldenen) Schnilt-Version 3 
1 QAM - Marie-Gérin-Lajoie
28 sept 21 h

Im KioldenepA^^'éT \lalerial

A«fc^ '
JOSÉ BESPROSVANY Belgique 
hi Grande l uniir de Beethoven est 
à la source d F.venin, un duo d homme- 
a la précision implacable ou deux c orps 
jumeaux se cherchent, se trouvent équi 
librent. Un coup de coeur en perspective 
Agora de la Danse 
27-28 sept 19 h

COMPAGNIE MICHELE ANNE DE MEY B i.-.qu, 
F.loilc montante de la nouvel le dan .e hedge. 
Michèle Anne De Mey présente Sinfonia 
Frima grande fêle généreuse autour du 
thème de la séduction I ne danse coup de 
fouet tout a fait réjouissante 
Plate des Arts-T heatre Maisonneuve
29 sept 20 h 30

quiii/c
Place îles Vis I heatre Maisonneuve
5 oet. 20h 30

WIM VAN0EKEYBUS (ULTIMA VEZ) Belgique 
Choiégraphc de l'urgence, habité par une 
rage de vivre. Wim Vindekevbus pousse 
le geste dan . ses derniers retranchements. 
Vive/ la première nord américaine de 
I on jours les memes mensonges, une 
dei barge d adrénaline qui vous prendra 
aux tripes.
Plan des Arts I heatre Maisonneuve
ft uct. 20 h 30

EDOUARD LOCK (LA U LA HUMAN STEPS)
f .ut.id.i
I ii des clous du Festival : le retour tant 
.ittemlu d I douant Lock et de ses danseurs 
avei la première nord ainéru aine de Destroy 
I ne danse menée a II.un d'enter, entre 
i oiucrt et ballet, cinéma et performance, 
avec I incomparable Louise Lecavalier. 
Invente, incandescente, galvanisante 
Plai e des Arts- Salle Wilfrid-Pt llelier 
27-28 sept 2(1 h 10

LOUISE BEDARD Canada 
Interprète parmi les \s t'c 'a rc^ve
rnonlréalaixe, également
une chorégp^' -oV^rTi programme,
I es Mqv'Vcfandestinés, 
un qun\ O^''nommes en première 
mondiale
\gora de la Danse 4 ml 19h

SYLVAIN EMARD ( anada 
■ Sylvain Lmurd ne fait rien comme les 
autres II invente une gestuelle complexe, 
une danse presque ritualisée qui vous lait 
malgré vous traverser de l'autre côté du 
miroir Magique, I Ile Qiiébci (Montréal l 
Agora de la Danse 
29 sept. 19 h

ANDRE

Agora de la Danse
26 27 28 29-30 sept., 2-3 net. 17 h

DANIEL LÉVEILLÉ Canada 
I n première mondiale, I éveillé présente 
l.'Kxil on la mort, pièce pour dix-neul 
danseurs; un constat sur l'étal amoureux 
actuel, porteur d'illusions et de déchirement, 
avec, au cteUr, une bonne dose d'humour. 
Agora de lu Danse 2-3 oct 19 h

LOLA MACLAUGHLIN/DULCINÉE LANGFELDER
( anada
I ii double programme particulièrement allé­
chant Lola Macl.aughlin. une chorégraphe 
montante de Vancouver, et de Montréal, 
Dulcinée Langfclder qui nous revient avec, 
eu avant première, un extrait de sa dernière 
création. Hockey, <>K?
1IQAM-Alfred-I.alibcrté 
P * oct. 19 h

ANGELS MARGARIT Fspagne 
Un événement inusité a ne pas manquer: un 
solo congii pour une chambre d'hôtel, dansé 
pour seulement dix spectateurs à la fois.
Hôtel Kainadu Renaissance du Pare 
26-27-28 sept.. lc,-2-3 oct. 13 h 
Billets en vente sur place.

ELIZABETH STREB RINGSIDE Ftals-Unts 
Lli/aheth Streh glorifie le mouvement.
Assistez à un combat quasi athlétique où 
les danseurs prennent l’espace d'assaut 
en une explosion d'énergie. Ce monde 
périlleux vous laissera abasourdi.
1 QAM-Allred-I.aliherle 3-4 (Kl. 19b

JEAN-CLAUDE GALLOTTA 
(GROUPE ÉMILE DUBOIS) France 
-l.es Mystères de Subal. dernière création 
de Jean-C lande Gallotta, est une explosion 
de couleurs entre fête rituelle et fête foraine 
dans une contrée fortement marquée par 
l'esprit t/igane Gallotta renoue avec la 
magic. Bon voyage.»
I.e Monde de In iiinsit/nc ( Paris)
Place des Arts-Théâtre Maisonneuve 
î«-2nci. 20 h 30

JOSEF NADJ (THÉÂTRE JEL) France 
••Josef Nadj évoque un moment de bonheur 
complet, une fuite hors du temps, en un 
monde inconnu peuplé de créatures étranges 
au comportement cocasse.» Figarosvope 
(Paris)
I (JAM - Marie-Gérin-Lajoie
26-27 sept 21 h

SABURO TESHIGAWARA (COMPAGNIE KARAS)
Japon
Lauréats du Prix du public au dernier 
FIND, Tcshigawara et sa compagnie Karas 
reviennent en force avec Dah-dah-sko- 
(lah-dnh Un univers onirique envoûtant. 
UQAM-Marie-Gérin-I.ajoie 3-5 oct. 21 h

INFO-DANSE
(514)525-1500
BILLETTERIE CENTRALE:
AGORA DE LA DANSE
840, rue Chcrricr,
Métro Sherbrooke, autobus 24 
Hn vente au réseau Admission ainsi 
qu’aux guichets de la Place des Arts pour 
les spectacles présentés dans celte salle

Commandes téléphoniques avec cartes 
de crédit par Admission (5I4) 522-I245 
(plus Irais additionnels) et I 8<K) 361-4595 
(extérieur de Montréal)
FORFAITS en vente à l’Agora de la Danse

1*1 Communications
Canada
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RBC Dominion offre 25 millions $ 
pour le courtier McNeil Mantha

Les exportations souffrent 
de la force du dollar et de la 
récession aux États-Unis

vJOa:

91 tSaSS
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Robert Dutrisac

L’OCCASION, l’herbe tendre aqra 
sans doute raison de l’opiniâtreté 
d’un des derniers courtiers québé­
cois indépendants, la direction de 
McNeil Mantha ayant accueilli fa­
vorablement une offre d’achat allé­
chante émanant de RBC Dominion 
valeurs mobilières, filiale de la Ban­
que Royale du Canada.

Sujette à l’approbation des auto­
rités réglementaires, l’offre publique 
d’achat, qui sera faite au plus tard le 
27 septembre, portera sur la totalité 
des actions en circulation de McNeil 
Mantha. RBC Dominion offre 3 % l’ac­
tion, soit environ 25 millions $, alors 
que les quelque 8,3 millions de titres 
croupissent aux alentours de 1,25 $ à 
la Bourse et que leur valeur compta­
ble s’élève à 2$.

« Nous n’avions pas le droit de ca­
cher ça à nos actionnaires », a expli­
qué hier le président du conseil de 
McNeil Mantha, André Desaulniers, 
au cours d’un entretien. Officielle­
ment, le courtier québécois n’était 
pas à vendre, mais la maison de 
courtage torontoise — le plus impor­
tant courtier au pays — a approché 
la direction de McNeil Mantha avec 
une offre difficile à refuser. « Nos 
perspectives de profits prévisibles 
ne peuvent justifier le rejet de l’offre 
et nous n'avons pas les 25 millions $ », 
a ajouté M. Desaulniers.

RBC Dominion n’y est pas allée de 
main morte en offrant une prirpe de 
près de 9 millions $, ou 55 %, par rap­
port à la valeur comptable d’une 
maison de courtage qui tire le diable 
par la queue depuis plus de deux ans. 
Au cours des neuf premiers mois de 
cette année, la perte de McNeil Man­
tha dépasse les 900 000 $. En 1990, le 
courtier avait essuyé une perte nette 
de 2,7 millions $.

RBC Dominion entend ainsi ac­
croître sa force au Québec. « L’ac­
quisition de McNeil Mantha nous 
plaît parce qu’elle nous permettra de 
renforcer notre présence franco­
phone », a indiqué hier Marc-André 
Elie, vice-président de RBC Domi­
nion. Ce courtier doublera ses effec-
111________________________

RBC Dominion espère que cette acquisition accroîtra sa force au Québec.

tifs au Québec qui passeront à plus 
de 400 personnes dont 200 représen­
tants. Au terme de l’offre, RBC Do­
minion absorbera McNeil Mantha 
dont le nom ne sera plus qu’un sou­
venir.

Les deux principaux dirigeants de 
cette maison fondée en 1930, MM. 
Desaulniers et Raymond Désor- 
meaux, possèdent chacun 17 % des 
actions de la firme et se partageront 
donc une somme de 8,5 millions $. Se 
joignant à la grande famille de la 
Banque Royale, les deux hommes 
continueront à oeuvrer dans le cour­
tage à titre de salariés de l’acheteur, 
a souligné M. Desaulniers.

Cotée aux Bourses de Montréal et 
de Toronto, McNeil Mantha a pro­
cédé en 1984 à une première émis­
sion publique à 3 $ l’action (après 
fractionnement l’équivalent de 1,50$ 
pièce) puis elle est parvenue en 1980 
a écouler une deuxième émission à
6 % S'­

Interrogé hier, Jean-Louis Tassé, 
président de Tassé et associés, en dé­
finitive, la seule maison de courtage 
québécoise encore indépendante, ne 
se réjouissait pas de cette annonce. 
« Je trouve ça de valeur que l’on 
perde un autre courtier québécois », 
a-t-il déploré. En revanche, la dispa­
rition de McNeil Mantha « ne peut

pas nous nuire », a-t-il indiqué; cer­
tains clients de McNeil Mantha pour­
raient se retrouver chez Tasse.

M. Tassé a rappelé qu’il avait reçu 
des offres pour sa maison de cour­
tage, « mais elles n’étaient pas ac­
ceptables ». « Je pense résister à la 
vague », a-t-il ajouté, — celle de l’ab­
sorption par les filiales des grandes 
banques — d’autant plus que « le pire 
(les années 87 et 88) est passé » et 
que Tassé est « présentement ren­
table ». Compagnie à capital privé, 
Tassé et associés emploie 117 per­
sonnes, selon les précisions de son 
fondateur.

Merrill Lynch croit que la faillite des pays de l’Est 
renforcera l’économie de marché ailleurs dans le monde

Claude Turcotte

LES RETOMBÉES indirectes de 
l’effondrement du communisme en 
Union soviétique et dans les pays de 
l’Est pourraient être beaucoup plus 
importantes au cours des prochaines 
années que les effets directs des ré­
formes effectuées par les nouveaux 
gouvernements de ces pays. 
« L’exemple de faillite économique 
donné par les régimes communistes 
et l’attrait irrésistible de la démocra­
tie vont encourager des réformes 
dans le sens de l’économie de mar­
ché et de la démocratie partout à 
travers le monde », pense Bill Ster­
ling, directeur des services de re­
cherches économiques de Merrill 
[ilyneh International.
: ; M. Sterling, dont le bureau prin- 
Xfipal est à New York maisqui coor­
donne en plus les enquêtes écono­
miques menées dans les bureaux de 
Merrill Lynch à Londres, Singapour, 
Sydney (Australie) et Tokyo, croit 
que l’influence la plus marquante des 
changements survenus en Europe de 
l’Est se vérifiera vraisemblablement 
dans les pays d'Amérique latine et 
peut-être aussi dans quelques pays 
du Moyen-Orient. Il soutient que la 
création de 30 à 40 nouveaux mar­
chés de valeurs mobilières et d’obli­
gations d'ici à 5 ans à travers le 
monde ne l’étonnerait pas du tout.

Cet analyste a tenu ces propos 
hier matin devant une trentaine de 
dirigeants d'entreprises à Montréal. 
Il a expliqué qu’au cours de cette dé­
cennie l’accent pourrait fort bien 
porter sur la fourniture de capitaux 
« aux nations émergentes ». Selon lui, 
des pays comme le Mexique donnent 
le ton en créant un climat attrayant 
■pour les investisseurs, par l’élimina­
tion des barrières commerciales, la 
réduction du secteur public et la sta­
bilisation des finances nationales. 
« Le plus gros problème qu’ils sem­
blent avoir présentement est celui de 
trop d’enthousiasme de la part des 
investisseurs étrangers», a men­
tionné l’économiste. Il lire de cela la 
conclusion suivante : l'exemple du 
Mexique montre que des réformes 
en vue de l’économie de marché, si 
elles sont faites sérieusement, atti­
rent de grandes sommes de capi­
taux. On a rapporté récemment que 
le Mexique a attiré 20 milliards $ de 
capitaux depuis deux ans.

Deux défis
M. Pierre Laurin, vice-président 

<le Merrill Lynch Canada et direc­
teur général de cette firme au Qué­
bec, voit pour les entreprises d’ici au 
moins deux défis principaux décou­
lant de cette évolution sur la scène 
mondiale. D’une part, il y a bien sûr 
de nouvelles opportunités d’aller in­
vestir à l'étranger de manière ù 
mieux profiter de ces économies en 
pleine expansion.

D’autre part, il y a le danger que 
dos investissements qui autrement 
seraient venus ici aillent dorénavant 
dans ces pays, d’où l’urgence, selon

M. Laurin, de rendre l’économie ca­
nadienne beaucoup plus compétitive, 
afin d’attirer ici ces investissements. 
« Nous n’avons pas le choix, dit-il, il 
nous faut gagner, sinon nous allons 
perdre beaucoup ». Il se dit lui aussi 
tout à fait d’accord avec le cri d’a­
larme du ministre Gérald Tremblay 
et il ajoute que le Canada doit sans 
délai régler son problème constitu­
tionnel. M. Laurin se réjouit enfin de 
constater un début de consensus au 
Québec, qu’il perçoit notamment 
dans l’intervention faite lundi par M. 
Gérald Larose, le président de la 
CSN. « (’’est très encourageant ». 
ajoute-t-il.

Mais pourquoi l’Amérique latine 
serait-elle la première à profiter éco­
nomiquement de l’effondrement du 
communisme en Europe ? Parce que 
les pays latino-américains, comme le 
Mexique, l’Argentine et le Brézil, ont 
déjà une infrastructure capitaliste. 
Ce n’est pas le cas encore dans les 
pays de l’Est et l’Union soviétique, 
disloquée ou pas, qui auront besoin 
de plusieurs années pour compléter 
leurs réformes fondamentales, à sa­
voir les systèmes de comptabilité, la 
loi corporative, la conversion des 
monnaies, etc. En Amérique du Sud, 
il s’agit surtout de procéder à la dé­
réglementation des économies et de 
diminuer l’ampleur du secteur pu­
blic, comme l’a fait le Mexique et 
comme l’Argentine est présente­
ment en voie de le faire à une très 
grande vitesse.

En outre, rappelle M Laurin, à 
liai t le pétrole et certains métaux, ce

Pierre Laurin

serait très imprudent d’aller investir 
dans le territoire de l’Union sovié­
tique actuellement, à cause des ris­
ques de bouleversements politiques. 
M. Sterling prévoit que les prochai­
nes années seront très dures pour les 
Soviétiques, même si les réformes 
souhaitées sont adoptées. Une crise 
de la balance des paiements est à 
portée de vue, les conflits ethniques

et régionaux persistent. Il y aura des 
mises à pied massives et des indus­
tries non concurrentielles fermeront.

Un économiste soviétique avance 
même qu’on pourrait congédier à 
profit 25 % de la main-d’oeuvre, tout 
en continuant à payer le plein salaire 
à ces gens, parce que présentement 
le pétrole et les autres matières pre­
mières sont tellement gaspillés dans 
le processus de production qu’on fe­
rait plus d’économies en cessant 
cette production et en vendant direc­
tement ces matières premières en 
échange de monnaies fortes. Cela au­
rait en revanche pour conséquence 
de faire baisser le prix mondial pour 
plusieurs de ces denrées. L’Union so­
viétique est le premier producteur 
de pétrole, de fer, de zinc et de nic­
kel ; elle arrive au second rang pour 
l’or, l’aluminium et le plomb; au troi­
sième rang pour le cuivre.

À court terme, les pays de l’Ouest 
doivent penser à de l’aide alimen­
taire pour l’hiver prochain avant de 
songer aux investissements dans les 
entreprises. Il faudra de toute façon, 
selon M. Sterling, procéder à la mise 
en place des réformes avant de pas­
ser à la seconde phase, celle du dé­
veloppement de l’économie. Com­
bien de temps faudra-t-il ? A peu 
près le temps qu’il a fallu pour com­
mencer vraiment la reconstruction 
de l’Europe de l’Ouest à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale en 11)45. Il 
a fallu attendre les années 50 avant 
de voir le début d’une croissance 
économique réelle en France, en Al­
lemagne, etc.

Les républiques soviétiques sont loin 
de la conclusion d’une union économique

Pierre G lâchant
do l'Agence Prance-Presse

MOSCOU — Beaucoup reste à faire 
avant la conclusion d’une union éco­
nomique entre les républiques sovié­
tiques, en dépit de l'accord de prin­
cipe sur lequel sont parvenus lundi 
les participants à la réunion du Con­
seil d’État sur le projet présenté par 
l’économiste Grigori Iavlinski.

Ce dernier ne se faisait pas d’ail­
leurs d’illusions, estimant qu’un « tra­
vail énorme et extrêmement com­
plexe » restait à accomplir.

M. Iavlinski, qui est le vice-prési­
dent du gouvernement soviétique 
provisoire, a d’ailleurs ajouté : 
« nous savons malheureusement par 
expérience que des retards dans le 
temps sont possibles. Mais l’essentiel 
aujourd’hui est que le travail de prin­
cipe ait commencé. »

Selon l’économiste, le pays est à un 
« point critique » et il est nécessaire 
« de finaliser le projet d’accord dans 
des délais raccourcis au maximum ». 
Pour lui, l’essentiel de l’accord de­

vrait être conclue dans moins d’un 
mois.

Les représentants de dix républi­
ques assistaient lundi autour du pré­
sident Mikhaïl Gorbatchev à cette 
deuxième réunion du Conseil d'État, 
une nouvelle instance provisoire jus­
qu’à l’adoption d’une nouvelle consti­
tution.

Une large unanimité semble se 
faire sur la nécessité de maintenir 
les liens économiques inter-républi­
cains. Mais les divergences apparais­
sent lorsqu’il s’agit de définir concrè­
tement cette nouvelle union écono­
mique.

Ainsi, le président kirghize Askar 
Akaèv a déclaré que le programme 
de Iavlinski lui semblait « inaccep­
table en raison de sa complexité».

Pour le président azerbaïdjanais, 
Ayaz Moutalibov, les républiques so­
viétiques, en raison de leurs spécia­
lisations économiques imposées par 
le régime soviétique, ne pourront ré­
pondre, prises individuellemet, à 
leurs besoins et il est par conséquent 
nécessaire de maintenir les liens 
économiques inter-républicains.

En attendant, les participants aux 
travaux du Conseil d’État ont con­
venu de s’efforcer de parer au plus 
pressé, conscients des dangers que 
recèle une dégradation supplémen­
taire de la situation. Ils savent aussi 
qu’un accord minimal leur est néces­
saire pour obtenir une aide l’Occi­
dent, estiment les observateurs.

Selon Youri Loujkov, le maire-ad­
joint de Moscou, un projet d’accord 
inter-républicain sur les mesures de 
stabilisation de la situation alimen­
taire dans le pays pour cette année 
et les années suivantes a été conclu 
dans son principe. Il devra être peau­
finé avant la fin du mois. Cet accord 
permettra de prendre en compte les 
« nécessités et l’intérêt économique » 
des républiques, a-t-il ajouté.

Se voulant moins optimiste qu’I- 
van Silaev, le Premier ministre so­
viétique intérimaire, M. Loujkov a 
estimé que « tout dépendra des résul­
tats de notre travail dans le proche 
avenir » pour savoir si les risques de 
famine seront écartés. Ivan Silaev 
avait écarté lundi cette éventualité.

d'après lu Canadian Press

LA FERM ÉTÉ du dollar canadien 
et la morosité du marché américain 
se traduiront cette année par une 
baisse de 1,6 % des exportations ca­
nadiennes par rapport à l’an dernier, 
à 143,9 milliards $, a prédit hier le 
Conference Board of Canada.

« La force du dollar canadien face 
au dollar US inquiète les exporta­
teurs », indique un rapport de cet ins­
titut économique patronal, qui ajoute 
cependant que les perspectives sont 
meilleures pour 1992 :les exporta­
tions devraient alors grimper de 
6,3 % pour s'établir à 153 milliards $

frâce à une reprise économique aux 
Rats-Unis.

Le dollar canadien s’échange ac­

tuellement à quelque 88 cents US, 
son niveau le plus élevé depuis un an 
et proche du plus haut sommet at­
teint depuis II ans.

Un dollar fort augmente les p 1. 
des produits canadiens pour les 
acheteurs étrangers et stimule les 
importations. Une tendance qui fait 
virer au rouge les comptes des entre­
prises canadiennes qui vivent de 
leurs ventes à l’étranger, explique 
Clem Srour, porte-parole de l’Asso­
ciation des exportateurs canadiens.

« Ça ne présage rien de bon pour 
l’ensemble de l’économie, affirme 
M.Srour. Le dollar fait des ravages. » 
L’Association estime que chaque ap­
préciation d'un cent du dollar coûte 
au pays 1,3 milliard $ de manque à 
gagner à l’exportation.

La compétitivité des 
entreprises ne s’est pas 
améliorée cette année

Michel Van de Walle
de lu Presse Canadienne

LA COMPÉTITIVITÉ des manufac­
turiers canadiens continue de traîner 
de la patte loin derrière la moyenne 
des autres grands pays industriali­
sés, minant chaque jour davantage 
leur capacité d’exporter.

« La situât ion ne s’est pas amélio­
rée par rapport à l’an dernier et le 
Canada est en train de s’enliser », di­
sait hier Richard Le llir, le vice-pré­
sident et directeur général de l’As­
sociation des manufacturiers du 
Québec. L’organisme rendait public 
à Montréal pour la seconde année 
son indice canadien de compétitivité.

Globalement, l’indice continue de 
piétiner au niveau de 86,7, soit exac- 
temeCt le même niveau que l’an der­
nier. Établi sur une base de 100 en 
1980, l’indice de l’AMQ n’a cessé de 
décliner au cours des dix dernières 
années.

Si plusieurs facteurs expliquent ce 
déclin, M. Le llir a particulièrement 
insisté sur le niveau trop élevé de la 
devise canadienne. L’Association 
souhaiterait que le dollar canadien 
se transige en deçà de la barre des 
0,80 $ en monnaie américaine. Il se 
trouve actuellement aux environs de 
0,88 $. À ce niveau, fait valoir M. Le 
llir, il devient plus intéressant pour 
les entreprises de se développer aux 
États-Unis.

L’indice de l’AMQ est calculé à 
partir de trois grandes composantes, 
soient les prix industriels, les coûts 
unitaires de la main d’oeuvre et la 
balance commerciale.

Dans tous les cas, constate-t-on à 
partir des données de l’AMQ, le Ca­
nada se trouve loin derrière la 
moyenne des six autres grands pays 
industrialisées qui forment avec lui 
ce qui est convenu d’appeler le 
Groupe des Sept.

La première composante, les prix 
industriels, reflète le parcours des 
salaires, des frais généraux, les 
coûts des services ainsi que le far­
deau fiscal. Après avoir fléchi à 86,1 
en 1988, l’indice des prix industriels a 
repris un peu de mieux et se situe 
maintenant à 91. Mais c'est toujours 
neuf points derrière la moyenne du 
G-6 (la moyenne est établie en ex­
cluant le Canada). S’il y a eu un re­
dressement de cette composante, 
c’est justement en raison de la 
hausse de valeur du dollar canadien, 
explique l’AMQ. Cela a eu pour effet 
de maintenir une pression à la baisse 
sur les prix ici, qui devaient concur­
rencer les produits importés. Mais 
en contrepartie, le taux de change 
élevé de la monnaie canadienne a 
pour effet d’abaisser la rentabilité 
des entreprises exportatrices : leurs 
bénéfices sont moindres sur les pro­
duits vendus aux États-Unis.

La seconde composante de l’indice 
est révolution des coûts unitaires de 
main-d’oeuvre. I.a situation s’est un 
peu améliorée pour atteindre 78,1 
alors que cet indice était en deçà de 
78 les deux années précédentes. Mais 
c’est toujours loin derrière la 
moyenne du G-6, fixée constamment

Reilmany
REITMANS (CANADA) LIMITÉE 

CLASSE A NON VOTANTES
Dividende No 128

Avis est donné par la présente, qu'un di­
vidende trimestriel en espèces de 13C 
par action a été déclaré pour les actions 
de classe A non votantes de la société; 
lequel dividende est payable le 30 octo­
bre 1991, aux actionnaires inscrits à la 
clôture des affaires le 16 octobre 1991

ORDINAIRES
Dividende No 169

Avis est donné par la présente, qu'un di­
vidende trimestriel en espèces de 13C 
par action a été déclaré pour les actions 
ordinaires de la société, lequel divi­
dende est payable le 30 octobre 1991, 
aux actionnaires inscrits à la clôture des 
affaires le 16 octobre 1991

Par ordre du Conseil
Allan Salomon

Secrétaire
Montréal, le 13 septembre 1991

à KM).
L’AMQ s’attend à une améliora­

tion en 1991 parce que les hausses sa­
lariales ne devraient pas dépasser 
les 3,5% au Canada.

Enfin, troisième composante, la 
balance du commerce extérieur du 
Canada. Alors que le Canada expor­
tait davantage qu’il n'importait au 
début des années 80, depuis 1985 la si- 
tuation n’a cessé de se détériorer. 
L’indice se situe à 90.8 soit bien 
moins que le 104 que l’on enregistrait 
de 1982 à 1984.

Quant à la situation spécifique du 
Québec, elle paraît globalement 
moins mauvaise que dans le reste du 
Canada, estime l’AMQ. Parmi les 
facteurs positifs, M. Le llir signale le 
niveau moins élevé ici des impôts 
des entreprises, le coût plus faible du 
logement et des terrains industriels 
par rapport à l’Ontario ainsi que le 
rétrécissement de l’écart entre les 
deux provinces dans les taux d’im­
position des particuliers.

Par ailleurs, le bon climat des re­
lations de travail, le développement 
de la concertation, le caractère 
moins protectionniste du Québec et 
la mise en service de plusieurs 
grandes usines auront une influence 
positive au cours des prochaines an­
nées.

boursier

Or (New York-US$)

346.70

Dow Jones

3013.19

Dollar canadien (US Cents)

88.01
inchangé

TSE-300

10.21
3417.96

MontréaLXXM

1817.97
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Michel Bélanger, CA

domptable

du <mbiéber

NOMINATION

À la réunion du Bureau 
tenue le 11 septembre 
1991, M. Michel Bélanger, 
CA, a été nommé au poste 
de vice-président de l'Ordre 
des comptables agréés du 
Québec. M. Bélanger 
occupe les fonctions de 
trésorier de la Communauté 
urbaine de Montréal.
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L ACTUALITE INTERNATIONALE

L’accord de cessez-le-feu en Yougoslavie 
a l’effet d’un coup d’épée dans l’eau
ZAGREB (Reuter) — Des coups de 
feu et des explosions ont été enten­
dus, hier soir, dans les rues de Za­
greb, capitale de Croatie, et des si­
rènes d’alerte aérienne ont retenti 
seulement quelques heures après la 
conclusion d’un accord de cessez-le- 
feu sous l’égide de la Communauté 
économique européenne (CEE).

Le président croate, Franjo Tudj- 
man, a jeté pour sa part le doute sur 
l’application de cet accord en affir­
mant que la Croatie n’avait aucu­
nement l’intention d’abandonner les 
bases de l’armée fédérale yougos­
lave dont ses Forces se sont empa­
rées, ces trois derniers jours.

« La Croatie ne se retirera pas de 
son propre territoire », a-t-il dit à des 
journalistes. Quelques heures aupa­
ravant, la Croatie, la Serbie et l’Ar­
mée yougoslave avaient accepté, 
sous l’égide de l’émissaire de la COE, 
lord Carrington, de retirer leurs for­
ces des foyers d’affrontement.

Selon cet accord, l'arrêt des com­
bats doit prendre effet aujourd'hui, à 
midi (heure localel, avaient précisé 
les signataires de l’accord, le prési­
dent croate Franjo Tudjman, le pré­
sident serbe Slobodan Milosevic et le 
ministre yougoslave de la Défense, 
Veljko Kadijevic.

Aussitôt après, les autorités croa­

tes avaient ordonné la levée du blo­
cus imposé par les gardes nationaux 
croates aux casernes de l’armée fé­
dérale. La radio croate n’a pas pré­
cisé si toutes les unités combattantes 
croates étaient concernées par l’or­
dre.

Peu après la conclusion de l’ac­
cord, obtenu à Igalo, sur la côte dal- 
mate, par lord Carrington, l’émis­
saire spécial de la CEE, la Croatie a 
accuse six chasseurs fédéraux d’a­
voir lancé un raid aérien contre une 
banlieue de Zagreb et un émetteur 
de télévision. « Ils ont ouvert le feu 
après cet accord », a dit Imra Agotic, 
porte-parole du ministère croate de 
la Défense.

Joint par téléphone dans la capi­
tale de Croatie, le ministre croate 
des Affaires étrangères, Zvonimir 
Separovic, avait déclaré : « Même à 
Zagreb, il y a des signes de combats 
comme jamais auparavant. L'armée 
est active dans les airs et sur terre. »

Aux termes de l’accord d’Igalo, les 
différents groupes paramilitaires 
doivent être démantelés et l'armée 
fédérale yougoslave doit rentrer 
dans ses casernes.

Les signataires déclarent dans 
leur document commun, lu par lord 
Carrington, que toutes les milices 
« irrégulières » devraient se retirer

des points chauds, et disent voir dans 
cet accord la dernière occasion de 
parvenir à une désescalade du con­
flit.

L’accord d’Igalo doit logiquement 
entraîner la levée du blocus de sept 
ports croates (Split, Rijeka, Pula, Za­
dar, Sibenik, Ploce et Dubrovnik) dé­
crété par la Marine yougoslave en 
début de journée.

Pessimiste, l’Italie a accueilli avec 
prudence ce nouvel accord en disant 
qu’il risquait bien ne pas tenir, 
comme les cessez-le-feu antérieurs. 
Les autorités italiennes ont d’ailleurs 
dit s’attendre à l’arrivée de milliers 
de réfugiés fuyant la Yougoslavie et 
mis sur pied des camps d’accueil 
temporaires dans les ports de l’A­
driatique.

Avant l’annonce dû cessez-le-feu, 
les combats s’étaient poursuivis en 
divers points de Croatie, notamment 
aux abords de Sibenik, sur la côte, et 
d’Osijek, dans le Nord-Est croate, où 
un avion fédéral a été abattu par les 
Croates. Zagreb, pour la troisième 
journée consécutive, les sirènes 
d’alerte anti-aérienne ont retenti de 
nouveau.

Sur le plan diplomatique, la COE 
apparaît de plus en plus divisée sur 
la question de l’envoi d’une force de 
maintien de la paix en Yougoslavie.

Du côté des partisans de la propo­
sition, l’Italie a fait savoir, hier, 
qu’elle était prête à envoyer des 
troupes en Yougoslavie dans le ca­
dre d’une force de l’U EO ( Union de 
l’Europe occidentale).

Les ministres des Affaires étran­
gères et de la Défense des neuf pays 
membres de l’UEO doivent se réu­
nir, demain à La Haye, pour envi­
sager la proposition néerlandaise 
d’envoi d’une force multinationale 
d’interposition en Yougoslavie.

L’Espagne avait lancé, lundi, un 
appel en faveur d’une position unie 
de la COE sur la crise yougoslave et 
déclaré qu’elle soutiendrait à certai­
nes conditions la proposition de dé­
ploiement d’une force européenne.

En France, le Quai d’Orsay a dé­
claré, lundi, que le ministre des Af­
faires étrangères, Roland Dumas, 
s’était entretenu avec ses homolo­
gues allemand et néerlandais pour 
demander une réunion « le plus vite 
possible » des membres de l’UEO. 
Hier, le président du RPR, Jacques 
Chirac, s’est dit favorable à l’envoi 
d’une force d’interposition euro­
péenne.

En revanche, hier, le Portugal 
s’est dit opposé à l’envoi d’une telle 
force européenne, ajoutant préférer 
un déploiement de Casques bleus de
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Le président serbe communiste Slobodan Milosevic (à gauche) et l’envoyé 
spécial de la CEE, lord Carrington.

l’Organisation des Nations unies. Le 
Danemark s’est dit, lui aussi, hostile 
à une intervention européenne en 
Yougoslavie.

De son côté, l’Allemagne a fait sa­
voir qu’elle pourrait fournir du ma­
tériel et un soutien logistique à une 
éventuelle Force européenne, mais 
n’y participerait pas du fait de sa 
Constitution qui interdit à son armée

d’opérer hors du territoire de l’O­
TAN (Organisation du traité de l’A­
tlantique nord).

Londres estime pour sa part que 
l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO) devrait envoyer environ 
30 000 hommes en Yougoslavie pour 
avoir une chance d’y faire respecter 
le cessez-le-feu entre les factions bel­
ligérantes.

LEhSh
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Le président Bush rencontrait hier les présidents des pays baltes. I)e gauche à droite, Anatoliss Gorbunous, de Letto­
nie, Vitautas Landbergis, de Lithuanie, et à l'extrême droite, Arnold Fedorovich, d’Estonie.

George Bush fera en son possible pour 
faire évacuer les troupes des pays baltes
WASHINGTON (AFP) - Le prési­
dent George Bush a promis aux pré­
sidents des trois États baltes nouvel­
lement indépendants d’user de son 
influence auprès de l’Union sovié­
tique pour accélérer le retrait des 
troupes de l’URSS de Lituanie, de 
Lettonie et d’Estonie, a fait savoir, 
hier, la Maison-Blanche.

Les présidents lituanien Vytautas 
Landsbergis, letton Anatolijs Gor­
bunovs et estonien Arnold Ruutel ont 
indiqué qu’ils avaient demandé à M. 
Bush de négocier avec l’U RSS un re­
trait de ces troupes avant 1994, date 
proposée par Moscou et qu’ils consi­
dèrent comme « inacceptable ».

M. Bush leur a déclaré qu’il 
« usera de son influence autant que 
possible » auprès des autorités sovié­
tiques, a révélé le porte-parole de la 
Maison-Blanche, M. Marlin Fitzwa- 
ter. « Nous sommes très sensibles à 
cette préoccupation, a ajouté M. 
Fitzwater. Nous aussi voulons voir 
les troupes soviétiques quitter » les 
pays baltes.

M. Ruutel a souligné qu’il y aurait

de nouvelles négociations sur le dé­
sarmement et a affirmé que ces dis­
cussions devaient aborder la ques­
tion de la présence soviétique dans 
les pays baltes. « Tous les pays eu­
ropéens et l’ensemble du monde de­
vrait être intéressés par ce pro­
blème», a-t-il dit.

Lors d’une visite, le week-end der­
nier, dans les pays baltes, le secré­
taire d’État James Baker avait fait 
état du désir des autorités soviéti­
ques de retirer leurs troupes des 
pays baltes d’ici à 1994, en raison des 
problèmes notamment d’héberge­
ment que ce retrait posera.

« 1994 est totalement inacceptable 
pour nous. Les Forces soviétiques 
sont entrées en Lituanie en deux 
jours, elles doivent pouvoir se retirer 
très rapidement », a déclaré M. 
Landsbergis, qualifiant la présence 
de ces troupes de « totalement illé­
gale ».

M. Fitzwater a indiqué que selon 
les estimations américaines, il y a 
18 000 troupes terrestres et côtières 
soviétiques en Lituanie, 2500 en Es­

tonie et 500 en Lettonie, ainsi que 
5000 membres des forces navales et 
aériennes soviétiques dans les trois 
États.

M. Gorbunovs a affirmé que ces 
troupes constituent le « principal fac­
teur de déstabilisation politique », 
alors que M. Ruutel estimait qu’il s’a­
git d’un problème de sécurité concer­
nant toute l’Europe.

Pour le président estonien, « plus 
tôt une solution sera trouvée, plus tôt 
les États baltes pourront se consa­
crer au développement économi­
que ». Il s’est déclaré à ce propos 
« confiant » que les Otats-Unis les 
soutiendront.

M. Bush avait annoncé, la semaine 
dernière, un programme d’aide aux 
républiques baltes prévoyant surtout 
un soutien américain à la candida­
ture de ces dernières aux organisa­
tions financières internationales, 
ainsi qu’une assistance médicale et 
technique et un abaissement des bar­
rières douanières américaines pour 
les produits baltes.

La France et l’Allemagne cherchent à harmoniser leurs positions
Marie-Bénédicte Allaire

de l’Agence Reuter

François Mitterrand doit égale­
ment se rendre dans les «nouveaux 
Lénder» de l’ancienne R DA.

PARIS — La France et l’Allemagne 
devraient saisir l’occasion de la pre­
mière visite officielle du président 
François Mitterrand en Allemagne 
réunifiée pour tenter d’harmoniser 
leurs positions sur l’avenir de l’Eu­
rope.

Après un déjeuner à Bonn avec le 
chancelier Helmut Kohl, le chef de 
l’Etat français gagnera Berlin dès 
mercredi après-midi, en compagnie 
de son hôte, le président Richard von 
Weiszécker.

Le président français veut donner 
à ce voyage une «portée symboli­
que», déclare-t-on dans son entou­
rage.

On souligne que Paris entend ainsi 
réaffirmer son soutien à l’unification 
allemande, mieux faire connaitre la 
France en Allemagne orientale et 
accroître ses relations tant avec les 
nouvelles autorités qu’avec la popu­
lation de l’ex-RDA.

La France et l’Allemagne, qui fu-
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rent le «moteur» de la construction 
européenne d; ms les années 80, ont 
connu quelques ratés dans leurs re­
lations depuis la chute du Mur de 
Berlin.

Tandis que Paris cherchait à frei­
ner la marche des événements, en 
soulignant la priorité de la construc­
tion de l’Europe des Douze, Bonn 
s’est engagé dans une course à l’uni­
fication et a réclamé une ouverture 
rapide de la CEE aux démocraties 
naissantes à l’Est.

Lors de leur déjeûner, François 
Mitterrand et Helmut Kohl doivent 
notamment examiner l’état d’avan­
cement des travaux des deux confé­
rences intergouvemementales sur 
l’union politique et l’union écono­
mique et monétaire, précise-t-on de 
source française autorisée.

François Mitterrand a engagé ses 
artenaires à aboutir comme prévu 
l’adoption, avant la fin de l’année, 

des nouveaux traités communautai­
res.

Le chef de l’État français et le 
chancelier allemand doivent égale­
ment chercher à définir une poli­
tique commune concernant l’archi­
tecture de la nouvelle Europe, 
ajoute-t-on de meme source.

Ces dernières semaines, Bonn a 
mal accueilli le blocage par la 
France de la signature d’accords 
d’association entre la CEE et la Po­
logne, la Hongrie et la Tchécoslova­
quie.

Paris redoute l’arrivée sur le mar­
ché communautaire de viande bo­
vine et ovine des pays de l’Est à un 
moment où la colère gronde chez les 
agriculleurs français.

Plusieurs responsables allemands 
reprochent également à la France la 
poursuite du programme Hadès.

A une semaine de sa visite en Al­
lemagne, le président François Mit­
terrand a cherché à désamorcer ces 
craintes en annonçant la réduction à 
30 du nombre de missiles nucléaires 
de courte portée Hadès qui doivent 
équiper les forces françaises à partir

de 1992. Il a assuré qu’ils ne seraient 
pas déployés.

L’opposition sociale-démocrate al­
lemande a affirmé mardi que ce pro­
gramme était «incompréhensible» et 
«inacceptable» - ce que des proches 
du chancelier Kohl avaient laissé en­
tendre en des termes plus diploma­
tiques.

Un éditorialiste du General Anzei- 
ger résumait lundi l’état d'esprit de 
Padministration de Bonn:

« La France bloque la signature 
d’accords d’association dont les pays 
de l’Est ont besoin de toute urgence 
à cause d’un quota de viande équiva­
lent à environ 0,01 % de la consom­
mation communautaire. Bonn est ir­
rité par le déploiement de 30 missiles 
Hadès, qui n’a pas de sens. Et les 
deux pays ont pris des chemins di­
vergents dans la crise yougoslave ».

Pour Wolf Bell, les nuages entre 
Paris et Bonn ont des raisons « plus 
profondes », comme par exemple « le 
mensonge, vital pour les Français, 
qui consiste à croire qu’ils ont le rôle

Ville de Montréal

Information

Assemblées publiques 
des commissions 
permanentes et des 
comités du Conseil

Commission de 
l'environnement et 
des travaux publics

Jeudi 19 septembre 1991, 
à 19 h
Salle du Conseil
Hôtel de ville
275, rue Notre Dame Est

Thème : Étude des analyses 
environnementales et de santé 
publique concernant l'opéra 
tion de l'incinérateur Des 
Carrières

Le Service de l'environnement 
de la Communauté urbaine de 
Montréal ainsi que le Départe­
ment de santé communautaire 
de l'hôpital Saint-Luc ont 
respectivement fait connaître 
les résultats de tests environne 
mentaux et d'évaluation des 
risques pour la santé publique 
relativement aux émanations 
de substances polluantes 
découlant de l'exploitant de 
l'incinérateur Des Carrières.

La Commission de l'environne­
ment et dos travaux publics 
étudiera publiquement les 
résultats de ces analyses. Une 
période de questions et de 
commentaires réservée au 
public suivra la présentation de 
ces dossiers.

La documentation pertinente à 
cette étude publique est à la 
disposition des citoyens et 
citoyennes dans les bureaux 
ACCÈS MONTRÉAL, ainsi qu'au 
bureau de la Division des 
commissions et des comités du 
Conseil, 85, rue Notre Dame 
Est, bureau R 200.

Renseignements : 872 3770

Le 18 septembre 1991

Le greffier do la Ville, 
Léon Laberge

de grande puissance dévolu à une 
grande nation » ou « la tentation pour 
Bonn de poursuivre, depuis l’unifica­
tion du 3 octobre 1990, une politique 
extérieure unilatérale ».

Outre Berlin, François Mitterrand 
doit se rendre à Postdam et Dresde, 
où il visitera des entreprises. Il pour 
rait à cette occasion rencontrer Bir­
git Breuel, présidente de la Treuhan- 
danstalt, chargée des privatisations 
dans l’ancienne RDA.

François Mitterrand entend rap­
peler que la France est le premier in­
vestisseur étranger en Allemagne 
orientale, un signal à usage externe 
mais également interne, à l'heure où 
le ministre de l’Industrie, Dominique 
Strauss-Kahn, estime que les entre­
prises française sont trop timides 
dans leurs investissements à l’étran­
ger.

François Mitterrand concluera 
son séjour par Weimar où il tiendra 
une conférence de presse commune 
avec le président von Weiszécker. Il 
doit également déposer une gerbe au 
monument commémoratif des vic­
times du camp de Buchenwald.

Soljénitsyne 
rentre chez lui
CAVENDISH, Vermont (AFP) — 
L’écrivain russe Alexandre Soljénit­
syne, qui a été lavé hier d’une accu­
sation de « trahison à la patrie » par 
la justice soviétique, a indiqué qu’il 
« rentrerait dans sa patrie » mais 
sans préciser aucune date.

• Dans une déclaration faite depuis 
sa retraite de Cavendish (Vermont) 
où il vit reclus depuis 1976 en com­
pagnie de sa femme et de ses fils, le 
prix Nobel de littérature a indiqué 
que la décision du procureur général 
d’URSS « levait les obstacles lé­
gaux » à son retour en Union sovié­
tique. « Cela devient donc une réalité 
et je retournerai dans mon pays na­
tal », poursuit le texte dans lequel 
toutefois aucune date de retour n'est 
explicitement mentionnée.

En revanche, l’écrivain précise 
qu’il pourrait d’abord terminer des 
travaux littéraires en cours.

Soljénitsyne, aujourd’hui Agé de 72 
ans, avait été arrêté en U RSS le 12 
février 1974 et avait été expulsé le 
lendemain vers la RFA. Deux ans 
plus tard, il s’était fixé à Cavendish 
ou il a entrepris la rédaction de <. La 
Roue Rouge », une vaste fresque his­
torique sur la révolution russe con­
çue comme une tétralogie et pour la­
quelle il a déjà écrit plus de 5000 pa­
ges.VIVRE MONTRÉAL ET EN PARLER
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La CEE met en péril sa réputation en Yougoslavie
Claire Tréan

Le Monde

SI L'EUROPE multiplie avec tant 
d’opiniâtreté les initiatives, jusqu'ici 
infructueuses, pour tenter de sortir 
du bourbier yougoslave, c’est en par­
tie parce que cette crise la menace 
elle-même beaucoup plus gravement 
qu’il y a un an celle du Golfe. La 
Communauté traverse sans doute 
l’un des épisodes les plus périlleux de 
son histoire.

La proposition faite lundi par le 
ministre néerlandais des affaires 
étrangères de dépêcher en Yougos­
lavie une force européenne d'inter­
position participe de ces efforts, par­
fois gesticulatoires, pour conjurer le 
sort. La recrudescence des violences 
en Croatie peut en effet faire appa­
raître à son tour le processus de paix 
lancé la semaine dernière à La Haye 
comme une dérisoire illusion, inca­
pable d’enrayer la marche inéluc­
table vers un embrasement généra­
lisé en Yougoslavie. Elle fait monter 
d’un cran, comme chaque étape de 
l’escalade sur le terrain, les tensions 
entre les Douze eux-mêmes, que la 
proposition néerlandaise a sans 
doute pour but de calmer.

Car sauf ouverture nouvelle du 
côté des Serbes — que les déclara­
tions faites lundi soir par leur minis­
tre des Affaires étrangères, M. Ste- 
panovic, ne laissaient pas présa­
ger —, quel peut-être l’avenir d’une 
telle proposition ? L’idée n’est pas 
nouvelle et, si elle n'a pas pris corps 
plus tôt, c’est qu’elle ne semblait pas 
a priori réalisable. En l’absence de 
tout fondement juridique, une telle 
mission militaire ne peut en effet ti­
rer sa légitimité que de l’accord de 
toutes les parties au conflit. Or de­
puis le début, les Serbes se sont op­
posés à la venue de militaires euro­
péens, même en tant que simples ob­
servateurs.

Dépêcher des hommes sur le ter­
rain dans ces conditions, c’est les ex­
poser aux agressions, c’est-à-dire, 
s'ils n’ont pas la possibilité de répli­
quer, les envoyer au « casse-pipe » ; 
s’ils ont cette possibilité, c’est faire 
d'eux non plus une force d’interposi­
tion, mais déjà une force d’interven­
tion, ce à quoi la Communauté n’est 
pas prête.

.Clest pour échapper à ces obsta­
cles que la France envisageait de se 
tourner d’abord vers TON U. Les Ser­
bes, estimait-on à Paris, seraient 
peut-être moins hostiles à des « cas­
ques bleus » derrière lesquels ne se 
profileraient pas l’Allemagne et l'I­
talie. L’autorité lointaine et neutre 
des Nations unies pèserait peut-être 
plus lourd lorsque viendrait en dis­
cussion la question des frontières.

On indiquait lundi à la présidence 
française que le ministre Roland Du­
mas s’est déjà entretenu à plusieurs 
reprises à ce sujet avec M. Perez de 
Cuellar, et qu'il avait l’intention de 
solliciter la semaine prochaine à 
New-York une résolution dans ce 
sens du Conseil de sécurité. Le secré­
taire général a jusqu'à présent es- 
tim’é que la crise yougoslave était

une affaire intérieure pour laquelle 
l’ONU n’avait pas compétence. On 
espérait à Paris faire valoir un ar­
ticle de la Charte qui lui donne com­
pétence lorsqu’une crise intérieure 
est de nature à menacer la paix in­
ternationale.

Paris n’en a pas moins accepté, 
dès lundi, l’idée d’une force euro­
péenne de maintien de la paix sous 
l’égide de l'Union de l’Europe occi­
dentale (UEO). Si les Européens 
sont d’accord, pourquoi pas ? Mais 
l’initiative est encore une fois bien 
aléatoire, car les obstacles précé­
dents demeurent, notamment l’ac­
ceptation de toutes les parties you­
goslaves, dont la plupart des Euro­
péens font une conditions préalable. 
Les difficultés matérielles sont con­
sidérables : combien d’hommes et à 
quels endroits ?

L’Allemagne, qui préside actuel­
lement l’UEO, sera bien mal à l'aise 
pour promouvoir un tel projet, puis­
que sa Constitution lui interdit d’en­
voyer un soldat à l’étranger hors 
d’une mission de l'OTAN. Enfin, on 
peut croire au miracle, mais c’en se­
rait un que de voir la Communauté 
fournir sa plus spectaculaire dé­
monstration de cohésion (une telle 
opération militaire serait sans pré­
cédent) à propos d’une crise qui a 
priori la menace plutôt d’éclatement, 
puisque les Européens ne sont d’ac­
cord au fond ni sur l’analyse ni sur 
l’issue souhaitable.

Belle cacophonie

Ils se sont livrés, le week-end der­
nier encore, à une belle cacophonie, 
Allemands et Italiens brandissant la 
menace contre les Serbes, tandis que 
M. Van Den Broek, reflétant un avis 
partagé par plusieurs autres pays 
membres plus discrets (la Grande 
Bretagne et la France notamment), 
s’en prenait aux « provocations» 
croates.

Contrairement à la crise du Golfe 
(un pays violait le droit international 
en envahissant son voisin), l'attribu­
tion des responsabilités dans la crise 
yougoslave est sujette à débat, de 
même que l’opportunité d'une autre 
forme d'intervention oui consisterait 
pour les Européens a reconnaître 
l’indépendance de la Slovénie et de la 
Croatie. Les Allemands, les Italiens 
maintenant, en brandissent la me­
nace sans encore sauter le pas, car 
ils savent que s’y fracasserait l’édi­
fice communautaire.

Le risque est en effet gravissime 
pour les Douze : au moment où ils 
prétendent se doter des instruments 
d’une politique étrangère commune, 
ils se déchireraient sur une question 
qui les touche au plus près, au coeur 
de la vieille Europe, et le réveil de 
solidarités d’un autre âge ferait 
échec à leur effort d’intégration.

En poussant un peu loin le scé­
nario catastrophe, on imagine la con­
certation européenne volant en 
éclats, l’Italie peut-être, mais en tout 
cas l’Allemagne, reprenant leur li­
berté et portant secours d’une façon 
ou d’une autre à un État croate en

Les modérés de l’OLP
freinent leurs ardeurs

Abdelaziz Barrouhi
de l'Agence Reuter

TUNIS — À quelques jours de l’ou­
verture, lundi à Alger, d’une réunion 
cruciale du parlement palestinien 
sur la conférence de paix au Proche- 
Orient, les modérés de l’Organisation 
pour la libération de la Palestine 
(OLP) sortent de leur réserve et se 
déclarent décidés à freiner l’attitude 
de refus des radicaux.

« Nous allons nous battre pour 
écarter les cadavres (politiques) et 
faire échec à ceux qui tentent de 
constituer une alliance anti-confé­
rence de paix », a dit l’un d’eux, hier 
à Reuter, sous couvert de l’anony­
mat.

Lundi prochain, le Conseil national 
palestinien (CNP), qui comptera - 
une nouveauté — 480 membres, dé­
battra des modalités de la représen­
tation palestinienne à la conférence 
de paix prévue en octobre.

La politique officielle de l’OLP est 
que la centrale doit nommer elle- 
même les membres de la représen­
tation palestinienne et qu’au moins 
un délégué doit représenter Jérusa­
lem-Est à la conférence.

Mais le chef de l’OLP, Yasser Ara­
fat, laisse entendre que l’OLP accep­
terait le principe d’une délégation 
commune jordano-palestinienne.

Derrière lui, les modérés, décrits 
par un diplomate européen comme 
<• des patriotes palestiniens pragma­
tistes et réalistes », sont résolus à 
s’opposer aux radicaux, représentés 
par George Habache, Nayef llawat- 
meh ou Abou Abbas.

Les modérés « sont les plus pro­
ches de la génération de dirigeants 
oui ont émergé en Cisjordanie et à 
Gaza, en contact direct avec les réa­
lités de l’occupation et plus rompus à 
la psychologie des Israéliens », note 
le diplomate.

Un bon conseil

Ne fumez 
pas

LA FONDATION DU QUÉBEC 
DES MALADIES DU COEUR

Parmi eux figurent notamment 
des conseillers connus d’Yasser Ara­
fat, président du comité exécutif de 
la centrale, tels qu’IIani al Hassan, 
NabilChaathet Bassani AbouCha- 
rif.

On cite également Abdallah Fran- 
gié, ancien représentant de l’OLP à 
Bonn, Mohamed Sobeih, secrétaire 
du CNP, Yasser Abd Rabbo, qui a di­
rigé l’équipe palestinienne au dia­
logue avec Washington, ou encore 
l’intellectuel Djamil Hilal.

En face, George Habache et 
Nayef Hawatmeh tentent depuis plu­
sieurs semaines de convaincre les di­
rigeants dissidents anti-Arafat, basés 
à Damas, et le mouvement intégriste 
Hamas de se joindre à eux lors des 
assises du CNP pour former un 
« front du refus » en vue d’entraver 
la conférence de paix.

Nayef Hawatmeh, leader du Front 
démocratique de libération de la Pa­
lestine (FDLPL déclarait, la se­
maine dernière a Reuter, qu’il allait 
demander, à l’occasion du renouvel­
lement du comité exécutif de 15 
membres, plus haute instance de la 
centrale, la constitution d’une « di­
rection collégiale », contre la diplo­
matie « unilatérale » d’Yasser Ara­
fat.

Ce projet va se heurter aux mo­
dérés, mais il a des chances de réus­
sir si l’ensemble des radicaux parti­
cipent aux travaux du CNP.

La réintégration, au sein du par­
lement en exil, du Front national du 
salut palestinien (FNSP).de Khaled 
al Fanoum, de la Saika pro-syrienne 
et du Front populaire de libération 
de la Palestine-Commandement gé­
néral (FPLP-CG) d’Ahmed Djibril, 
demeure probable, dit-on au siège de 
l’OLP à Tunis.

L’intégration d’Hamas, qui n’a ja­
mais fait partie du CNP, l’est beau­
coup moins, même si, dit-on, les re­
lations de ce mouvement intégriste 
avec Yasser Arafat se sont amélio­
rées.

Quant aux deux groupes dissidents 
du Fatah, principale composante de 
l’OLP, dont l’un est dirige par Abou 
Nidal, recherché par les polices oc­
cidentales pour terrorisme, et l’autre 
par Abou Moussa qui réside à Da­
mas, leur participation est exclue.

« L’attitude que prendra Arafat 
lors du CNP sera décisive, résume 
un modéré. S’il pèse de tout son poids 
de notre côté, alors le changement 
aura lieu. »

guerre qu’elles auraient reconnu, 
tandis qu’une fièvre indépendantiste 
se propagerait alentour hors de tout 
contrôle. On n’en est heureusement 
pas tout à fait là.

Les autorités italiennes ne peu­
vent paraître insensibles au sort des 
15 000 Italiens vivant en Slovénie et 
en Croatie, ni plus généralement à 
celui de régions dalmates qui furent 
autrefois sous leur domination. Sur­
tout, elles aimeraient désamorcer un 
conflit qui, s’il dure, leur promet un 
arrivage de milliers de réfugiés 
qu’elles ne pourraient cette fois se 
permettre de rejeter tels des Alba­
nais.

Elles ne souhaitent pas pour au­
tant ouvrir la boîte de Pandore (ré­
veiller les vieux démons à propos de 
l’Istrie ou, à l’inverse, dans le Haut- 
Adige) et préféreraient à l’évidence 
que soit trouvée une solution com­
munautaire. Si M. de Michelis se li­
vre, en compagnie de M. Genscher, à 
la menace verbale d’une reconnais­
sance de l’indépendance croate, c’est 
essentiellement à des fins dissuasi­

ves.

L’extrémisme allemand
Beaucoup plus difficile est la situa­

tion du ministre allemand des affai­
res étrangères que le chancelier 
Kohl, assez peu interventionniste 
dans cette affaire, laisse aller seul 
« au charbon ». La crise yougoslave a 
réveillé en Allemagne un large mou­
vement de sympathie en faveur des 
croates, dont la version la plus radi­
cale s’exprime avec une extrême 
violence dans la presse de droite, où 
elle réclame depuis le début la re­
connaissance de la Croatie.

L’Europe y est accusée de porter 
la responsabilité des morts yougos­
laves et d’entraver une juste poli­
tique nationale allemande; M. Gens­
cher y est aussi durement malmené 
que MM. Van den Broek, Delors ou 
Mitterrand. Il a tant bien que mal ré­
sisté jusqu’ici et différé le moment 
de rompre le consensus européen. 
Mais les pressions qui s'exercent sur 
lui sont énormes, et ses partenaires

le savent.
Les Néerlandais, jouant de leur 

position de présidents en principe 
impartiaux de la Communauté, évi­
tent de se prononcer clairement sur 
la reconnaissance de la Croatie. Les 
autres Européens, à des degrés di­
vers, y sont hostiles. L’Espagne, déjà 
très réservée a p. opos des indépen­
dances baltes, l'est plus encore à pro­
pos des Slovènes et des Croates : 
déjà les provinces espagnoles fré­
missent et réclament, sinon l’indé­
pendance, du moins une révision de 
certains aspects (financier notam­
ment) de leur statut d’autonomie. La 
Grande-Bretagne n’est guère plus 
désireuse que la France de mettre le 
doigt dans l'engrenage des indépen­
dances intempestives et bâclées.

Pour Paris, c'est clair : « La re­
connaissance de l’indépendance 
croate n’est pas d'actualité », dit-on à 
l’Élysée, pour la raison que, dans les 
circonstances actuelles, « elle ne 
constitue pas une solution, elle n’est 
pas le plus court chemin vers la 
paix ». On distingue soigneusement

le cas oe la Croatie de celui des pays 
baltes, dont il était à peu près acquis, 
quand la Communauté décida de les 
reconnc'* re, qu’ils avaient la capa­
cité d’exercer effectivement leur 
souveraineté.

La reconaissance de la Croatie se­
rait, estime-t-on, génératrice de nou­
velles violences, elle laisserait ou­
vert le conflit avec un État fédéral 
qui continuerait d’exister, et non ré­
solues des questions aussi vitales que 
la délimitation des frontières, la cir­
culation des biens et des personnes, 
le devenir des minorités. Tous ces 
problèmes, poursuit-on, doivent être 
résolus « par le dialogue et dans le 
droit » avant que la Communauté ne 
souscrive à l'indépendance croate. 
Autrement dit : la conférence de 
paix d’abord.

Reste à savoir si cette reconnais­
sance, tellement problématique au­
jourd'hui, l'aurait moins été avant le 
déclenchement des hostilités en 
Croatie, voire si elle aurait pu avoir 
des vertus préventives. Vaste terrain 
pour les jeux polémiques.
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PRODUITS ÉCONOMISEURS D’ É N E R G I E

Découvrez plus de 100 façons d’être bien chez vous 
tout en réalisant d'importantes économies d’énergie.

Hydro-Québec s'associe à 42 chaînes de détaillants 
pour vous proposer un plus grand nombre d'appareils et d'accessoires 

pour vous aider à chauffer, calfeutrer, éclairer, ventiler, 
équiper votre maison plus efficacement.

Du 2 septembre au 24 décembre, profitez des nombreux rabais 
offerts par les magasins participants.
Vous les reconnaîtrez au symbole :
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EDITORIAL

Vu du Woody’s Pub
LE CÉLÈBRE écrivain canadien 

Mordeeai Richler se rémunère en­
tre deux bouquins en produisant ré­
gulièrement des satires sur tout ce qui, 

au Canada, n’est pas lui-même ou ce 
Dieu fait homme qu’est Pierre Elliot 
Trudeau. Il a beaucoup de succès chez 
les Américains, grands amateurs de 
bandes dessinées. Depuis cinq ou six 
ans, le poison du séparatisme ayant in­
sidieusement sévi jusque chez ce Qué­
bécois qui le honnit, il concentre son tir 
uniquement sur le Québec, avec une 
prédilection pour Montréal, sa ville. Le 
Canada ne s’ennuie pas du luron. Voici 
ce que disait de lui le respecté éditeur 
canadien Mel Hurtig, la dernière fois 
qu’il a ciblé hors Québec, en offrant au 
New York Times une description détail­
lée de l'horreur de la vie à Edmonton, la 
« chaufferie » du Canada. « Ce qu’il a 
écrit, disait M. Hurtig, était mesquin, in­
fect, laid, ordurier et vulgaire. Il se tire 
de ce genre de choses depuis des an­
nées. Il gagne sa vie en abattant le Ca­
nada. Il est de la pire sorte des colonia­
listes obséquieux... » En Alberta, les li­
gnes ouvertes ne dérougissaient pas, M. 
Richler faillit précéder Salman Rushdie 
dans la clandestinité des auteurs mau­
dits, et même le Globe and Mail se crut 
obligé de venir à la rescousse du pays de 
Wayne Gretsky.

M. Richler adore ce genre d’attention 
hystérique. C’est sans doute pourquoi il 
en a remis ad nauseam dans l’article- 
fleuve que vient de publier le presti­
gieux magazine The New Yorker. Re­
paire d’anti-sémites des temps moder­
nes, le Québec y devient au surplus un 
vaste terrain de chasse aux anglophones 
dont la seule erreur répertoriée, dans 
une fresque qui couvre tout le siècle, est 
d’avoir été un peu complaisants à l’é­
gard de la Sun Life. Rédigée comme 
d’habitude sur le ton des bars enfumés à 
l’aube, quand la paranoïa embaume et 
que la raison dodeline, la charge a ce­
pendant perdu en style ce qu’elle a ga­
gné en férocité. Il semble plus amer, 
diagnostiquait cette semaine une Ga­
zette alarmée. Le verbe est triste, en ef­
fet, quand la muse ressemble au Parti 
Égalité ayant perdu sa retenue après 
l’heure du last call au Woody’s Pub, lieu 
central d’observation des indigènes. Si 
un grand romancier tombe dès le pre­
mier feuillet dans la statistique linguis­
tique et le dédale des lois et commis­
sions qui nous régissent, la fête est bien 
finie, une étoile pâlit.

Quand il a commandé ce texte, ou 
obligeamment accepté de le publier, le 
New Yorker était d’abord séduit par la 
signature de M. Richler. Il est, de loin, 
l’écrivain canadien le plus connu à 
l’étranger, notamment chez les pays de 
langue anglaise. Le New Yorker, que li­

sent la majorité des intellectuels bran­
chés aux Etats-Unis ( et même en Eu­
rope ), est d’abord et avant tout un ma­
gazine littéraire. On y traite d’actualité, 
mais il faut avoir une plume pour y 
écrire, et la sélection est féroce. C’est a 
cause du prestige attaché à la revue, et 
de sa réputation de qualité, que les déli­
res touffus de M. Richler sont si corro­
sifs. On a beau vouloir en rire, on ne se 
remet pas aisément d’une lecture qui 
vous caricature page après page, et qui 
vous méprise comme à une époque 
qu’on croyait révolue.

Là se manifeste tout le problème des 
relations du Québec avec la sphère an­
glo-américaine où il a réussi a se faire 
une vie. Au plus haut niveau, dans les 
cercles où l’on analyse à fond la poli­
tique et les sociétés, le Québec a rare-

II est temps de monter 
le ton de la réponse

ment à souffrir de ce genre de diffama­
tion collective. Les nombreuses univer­
sités américaines qui offrent des pro­
grammes d’études canadiennes témoi­
gnent à l’égard de la province française 
un intérêt si respectueux qu’il frôle sou­
vent la complaisance. Comme l’a si bien 
démontré le journaüste Jean-François 
Lisée, avec son ouvrage Dans l’oeil de 
l'aigle, c’est à Washington, dans les an­
tres de l’État, qu’on a souvent produit 
sur le Québec des analyses plus éclai­
rées, et plus calmes, que tout ce qui s’est 
publié au Canada. Mais dans l’espace 
mitoyen où circule la rumeur publique, 
le Québec reste ce lieu étrange et fermé 
qui refuse les règles de la vie en com­
mun sur le continent.

Le stéréotype est roi. La chose est 
d’autant plus étonnante, aux États-Unis, 
qu’il n’y a pas de pays au monde où la 
communauté intellectuelle se soit le 
plus disciplinée, et souvent flagellée, sin­
ce terrain. Les minorités sont devenues 
objets de culte, on surveille le moindre 
écart de langage à leur égard. Il y a des 
choses qui ne se disent plus à propos des 
Noirs, des femmes, des hispanophones, 
et de tout groupe d’origine asiatique. 
Mais pour les Québécois, la chasse de­
meure ouverte. Imaginons un instant 
qu’un célèbre écrivain blanc, vivant à 
Chicago, propose au New For/cer une 
« satire » du même ordre sur la société 
noire au milieu de laquelle il vit, qu’il la 
traite à répétition de « tribu » et qu’il se 
scandalise de ce que les femmes s’y 
soient autrefois reproduites comme 
« des truies » ; les éditeurs auraient-ils

accepté d’y toucher ? Imaginons de 
même, un exemple qui parlera mieux à 
M. Richler, qu’un célèbre écrivain arabe 
vivant à Jérusalem fasse parvenir au 
New Yorker une pièce aussi vitriolique 
et impressionniste sur la société majo­
ritaire en Israël ; la revue lui aurait-elle 
fait un pont d’or ?

Dans le cas du Québec, non seulement 
on l’a fait, mais on a affublé la chose 
d’un titre intellectuellement frauduleux, 
A reporter at large. On ose laisser en­
tendre que ce récit brumeux est bel et 
bien un reportage mené selon les règles. 
Revue progressiste, le New Yorker se 
déshonore mais ses éditeurs seraient les 
premiers surpris si on le leur disait. Le 
Québec est pour eux une affaire exoti­
que, une peuplade irréelle avec laquelle 
ils ne sentent aucun rapport. Ils ne se 
croient pas obligés d'appliquer, dès lors, 
les règles de civilité qui les gouvernent 
habituellement.

Comment répliquer à cet avatar, qui 
n’est qu’un coup d’envoi à la veille d’une 
année politique qui en suscitera d’au­
tres ? Il n’y a jamais eu, ni à Québec, ni 
à Montréal, de véritable stratégie pour 
répondre à cet éternel jeu de bascule. 
La réputation de Montréal s’écroule et 
on ne bouge pas. Un reporter du New 
York Times écrivait il y a peu que le 
Québec était la province où les relations 
raciales étaient les plus explosives, à 
l’heure même où Halifax connaissait ses 
pires émeutes raciales ! Qui a exigé rec­
tification ? Les délégués du Québec se 
plaignent, tentent des démarches dis­
crètes, on écrit une ou deux lettres. 
Mais comme le savent désormais toutes 
les minorités qui progressent vers la 
justice, il faut parler plus fort. Il y a, 
dans des textes comme celui de mon­
sieur Richler, des choses qui mérite­
raient peut-être poursuite. Et bien des 
organismes intéressés à la protection 
des droits des groupes devraient être of­
ficiellement saisis de cette prose, et in­
vités à se prononcer publiquement. Il 
faut littéralement culpabiliser les publi­
cations qui dérapent comme vient de le 
faire le New Yorker, où oeuvrent de bel­
les âmes qui croient se livrer à un jeu in­
nocent.

On est bien loin, en tout cas, de la 
stratégie de M. Reed Scowen, ancien dé-

Euté libéral et ancien délégué du Qué- 
ec à Londres, qui suggérait récem­
ment aux Montréalais anglophones de 

cesser de jouer les victimes sur la place 
publique, et d’inviter plutôt leurs com­
patriotes du Canada a venir vivre ici, 
l’un des endroits encore les plus envia­
bles en Amérique du Nord. Peut-être, de 
son poste à Alliance Québec, pourrait-il 
tirer le premier ?

LISE BISSONNETTE

LETTRES AU DEVOIR

Cinéma en français s.v.p.
QUAND DONC notre ministère de la Cul­
ture mettra-t-il au pas l'impérialisme cultu­
rel de l’industrie cinématographique améri­
caine ? Un autre exemple vient de nous être 
donné qui réclame au plus vite une telle in­
tervention : les Cinémas Odéon viennent d’i­
naugurer dans notre quartier sept nouvelles 
salles et pas une ne présente un film en fran­
çais ou sous-titré en français; toutes des pro­
ductions américaines non sous-titrées sauf 
une production allemande sous-titrée en an­
glais.

Ceci, pas à Pointe-Claire ou à Beacons- 
field mais en plein Montréal, dans le quartier 
Côte-des-Neiges, là où vivent de très nom­
breux immigrants dont les enfants fréquen­
tent obligatoirement les écoles françaises 
depuis 1977. Ce sont souvent ces mêmes im­
migrants qui viennent aux cours du soir, pé­
niblement après leur journée de travail pour 
apprendre le français. Nombre d’entre eux 
n’ont que le français pour communiquer 
avec leur milieu d’accueil.

Et, on ne mentionnera pas les nombreux 
résidants francophones du quartier ainsi que 
les nombreux étudiants universitaires qui ré­
sident temporairement à Côte-des-Neiges. 
Notre gouvernement manque de cohérence 
dans sa politique linguistique; il faudrait que 
le français soit utile au Québec pour qu’on 
exige des immigrants qu’ils l’apprennent 
Comment se fait-il que notre gouvernement 
n’exige pas que les compagnies de l’industrie 
du cinéma américain respectent la politique 
linguistique du Québec et les Québécois de 
toutes origines ?

Jacques Benoit
Montréal, 9 septembre 1991

Mont Apica, Val d'espoir
ON S’APPRÊTE à démolir au mont Apica 
dans le parc des Laurentides, des installa 
tions de plusieurs millions de dollars, cons­
truites à même l’argent des contribuables 
québécois et canadiens. Or, il existe chez 
nous à Québec et Montréal principalement, 
des centaines et des centaines de sans-abri 
qui subissent une misère quotidienne pitoya­
ble pour une raison ou pour une autre. Cer 
tains à cause de l’alcool, plusieurs victimes 
de la désinstitutionnalisation et d’autres par 
découragement, suite à une série d’échecs 
face à un système qu’ils n'ont pas su appri­
voiser.

Pour avoir côtoyé cette misère pendant 
quelques mois, je fa sais grande, terrible et 
inacceptable dans un pays de richesses col­
lectives. À la maison du Père de Montréal 
par exemple, chaque soir par générosité on 
accueille un certain nombre de ces démunis 
On offre douche, souper, coucher et café du 
lendemain matin. Mais parce qu’on n’a pas 
les ressources et surtout les équipements, 
c’est dans la rue qu’on les retrouve de nou­
veau. Certains auront la chance de se voir 
offrir une cure de désintoxication mais, 
faute d’espace et de ressources, le taux de 
réussite ri épate personne.

Nous avons cette fois-ci, avec les installa­

tions du mont Apica, une chance unique de j 
nous attaquer sérieusement au problème de 
l’itinérance. Ma proposition est la suivante :
■ que le ministère de la Défense du Canada 
cède à la maison du Père ou en cas de refus, 
à une autre corporation à but non lucratif, 
les installations du mont Apica;
■ que l’on offre aux sans-abris la possibilité 
d'une chambre à eux dans un complexe do­
miciliaire avec cafétéria, ateliers (menui­
serie, plomberie, électricité...), activités so­
cio-culturelles et de loisir, pour une durée de 
six mois à un an, dépendant pour chacun du 
temps nécessaire à sa réhabilitation sociale, 
le tout moyennant 300 $ par mois prélevé à 
même le chèque du bien-être social. La dif- j 
férence entre ce montant et la totalité de la 
prestation du bénéficiaire serait remis à 
chacun le premier du mois;
■ conditions préalables : aucune boisson al­
coolique ni aucune drogue ne serait tolérée, | 
sous peine de renvoi.

Dans la mesure où les gouvernements fé­
déral et provincial consentent à exempter de 
taxes ces installations, il est plausible de | 
croire que ce projet s'autofinancerait.

•J’ai la ferme conviction que très peu de 
sans-abri refuseraient une telle offre. Ce | 
dont ces malheureux ont d’abord et avant 
tout besoin, c’est d'un minimum de confort et | 
de sécurité ainsi que du temps pour repren- j 
dre l'espoir.

Fernand Turblde
Jonquière, le 27 août 1991 j

Qu 'un zéro à gauche
IL Y A un an je débarquais en Amérique du 
Nord. Une arrivée et pour moi un nouveau 
départ.

Pourquoi avoir choisi Montréal ? Pour sa 
langue. Cette langue, reçue en cadeau à la 
naissance, et dont je suis fière. Ce sentiment 
de fierté je suis heureuse de le partager 
avec tout le peuple québécois qui brandit 
bien haut le flambeau de ses ascendances
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linguistiques.
Profession : secrétaire. Une profession 

exercée avec succès pendant de nombreuses 
années et qui m’a valu force louanges et hon­
neurs (toute modestie bue...). Arrivée donc 
à Montréal, mes références sous le bras et 
mes illusions plein la tête, j’ai rapidement 
constaté que je n’étais qu’un zéro a gauche. 
Ce beau pays qui m’avait ouvert les bras se 
dépêchait de les refermer avant que je m’y 
blotisse. On veut bien de nous les immigrants 
mais on nous réclame d’abord et avant tout 
« l’expérience canadienne ». Difficile de se la 
fabriquer ailleurs et d’arriver ici avec cet 
atout dans la poche. Cruel dilemme !

Deuxième déception : être jugée unique­
ment sur l’expérience et la compétence sur 
un ordinateur du dernier cri. C’est le deu­
xième critère, aussi important que le pre­
mier, et sans lequel on se voit relégué aux 
oubliettes. Il faut, impérativement, savoir 
vite et bien manipuler ces engins et être pro­
ductif dès la première heure. Force me fut 
d’avaler la pilule et de me soumettre à cette 
règle d’or, J’ai appris ce qu’il fallait appren­
dre.

C’est alors que les exigences ont évolué : 
je joue de cette flûte enchantée, c’est bon. 
Mais comment ? Depuis quand ? Suis-je ex­
perte à en faire jaillir tous les accords et tou­
tes les mélodies ? Flûte alors ! Nous ne som­
mes pas sur la même longueur d’onde. Je 
peux être virtuose mais offrez-moi donc 
l’instrument ad hoc. Donnez-moi ma 
chance !

L’idéal requis : une machine manoeuvrant 
une machine. Produire. Être un numéro. Né­
gation totale de la doctrine cartésienne. Ne 
plus penser mais agir. Dans mon cas, je 
pense donc... j’essuie des refus.

Merci quand même aux personnes si cha­
ritables qui ont bien voulu, à l’issue de tests, 
d’examens, d’entrevues, longuement et pa­
tiemment attendues, m’accorder, étonnées, 
le bénéfice d’une orthographe correcte et 
d’une grammaire itou et ce, dans les deux 
langues. J’en ai nourri des espoirs fous ! Hé­
las ! ça s’est arrêté là.

Que de questions m’avaient été posées ! 
Ce que j’aimerais faire par exemple. J’ai ré­
pondu : de la rédaction, du journalisme, un 
travail d’exécutive requérant des qualités 
d’organisation que je suis fière de posséder. 
Dans mes heures de loisir, il m’est souvent 
arrivé et il m’arrive encore de caresser la 
Muse. Des poèmes ont vu le jour, souvent en 
alexandrias. Je suis très sensible à l’ironie, à 
l'humour, aux jeux de mots. Fille de poète, 
j’ai grandi au sein d'une famille de puristes. 
J’ai beaucoup voyagé, roulé ma bosse et me 
suis enrichie au contact de cultures très di­
verses.

J’aimerais pouvoir m’épanouir dans ce 
pays d’adoption sans pour cela recommen­
cer au b-a, BA. Je sens en moi d’énormes po­
tentialités et ne souhaite qu’une chose : pou­
voir les mettre à profit.

Sans encore passer par la question fatidi­
que, tombant comme un couperet : « Avez- 
vous appris la version 5.1 ? »

Maryse Orfall 
Montréal, 9 septembre 1991
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Ariane Emond

Le côté du mur à l’ombre

LA SALLE retient son souffle, 1000 
paires d’yeux rivés sur l’écran ; 
l’action se passe à deux pas du 
cinéma d’Outremont où le film 

défile, sans une minute d’ennui.
Sur l’écran, des gamines de 11 ans 

touchantes de bonne volonté, et émues 
au moment de casser la glace. Les 
petites Québécoises francophones ont 
des fleurs pour la maîtresse qui les 
reçoit et une tonne de questions 
tremblantes dans leurs mains, pour ses 
élèves hassidiques.

L’échange s’installe, les yeux dans les 
yeux. Les petites hassidiques répondent 
en parlant de la Bible et de leur vie, 
cherchant l’approbation du regard.
Puis, pêle-mêle, elles font la visite de 
l’école primaire. Quand les élèves 
hassidiques montrent fièrement leur 
bibliothèque imposante de livres 
français, anglais, hébreux, je suis plus 
impressionnée que leurs nouvelles 
amies.

« On est très heureuse de vous 
connaître, dit la petite brunette au 
moment des adieux. Vous parlez très 
bien français ! » La salle opine du 
bonnet. Directe, la petite blonde à 
lunettes, pesant ses mots : « J’espère 
que tu penses maintenant que nous 
sommes juives, mais aussi des êtres 
humains ». La foule, surprise, 
l’applaudit chaleureusement. La vérité 
sort par la bouche des enfants.

Depuis longtemps voisines de 
quartier — parfois de palier —, ces 
fillettes s'ignoraient la plupart du 
•emps. Comme leurs parents.

Le cinéaste montréalais Garry Beitel 
vient de faire un bon coup. Shalo'm ! 
Bonjour ! est un documentaire soigné, 
dans tous les sens du terme, a u propos 
nuancé, personnel et détonateur. 
Rythme et vivant, Shalom ! Bonjour ! 
s’attarde à faire comprendre 
.. .l’incompréhension et à sonder 
l’inconfort qui règne entre deux 
cultures aux antipodes, se partageant 
en duo les mêmes 4 kilomètres carrés.

PRÉOCCUPÉ par cette présence 
dérangeante même pour lui — 
pourtant juif mais non religieux — 
Garry Beitel a eu cette bonne idée 

de nous inviter à le suivre dans sa quête 
de ces orthodoxes méconnus et 
minoritaires (5 % des Juifs orthodoxes 
à Montréal), incarnant ce qu’il a, lui 
aussi, rejeté. C’est-à-dire une identité 
juive très annoncée, engoncée dans une 
culture religieuse stricte, austère en 
apparence, ultra-protectionniste et 
généralement utopique. L'isolation 
comme mode de vie pour protéger la 
vie religieuse, l’héritage le plus 
précieux à léguer à leur tour.

Un monde où les frontières entre 
hommes et femmes paraissent très 
démarquées, aussi. De là l’idée du mur 
qui court comme une métaphore tout 
au long de son film. Et des brèches que 
Garry Beitel réussit à ouvrir dans la 
façade, grâce à la confiance qu'il a 
établie avec des hommes hassidiques.

Tout en cherchant à assouvir sa 
curiosité et à exorciser son malaise, 
Beitel nous permet, ingénieusement, 
d'exprimer notre propre méfiance en 
face « d’étrangers » qui sont désormais 
chez eux, chez nous.

Mais Tutonie n’est pas d’un seul côté. 
Garry Beitel nous rappelle 
qu’Outremont a toujours abrité 
beaucoup de Juifs, orthodoxes, libéraux 
et non pratiquants. Dans les années 50, 
ils formaient, sans que cela ne se voit, le 
quart de la population. Si dans les 
années 70, question de langue ou 
d’argent, plusieurs ont quitté la petite 
ville pour s’établir à Toronto, New York 
ou ailleurs, désormais les Hassidiques, 
eux, demeurent dans le quartier ou ils 
ont grandi.

FINI l’exode massif vers Brooklyn 
où vivent 200 000 de leurs 
coreligionnaires. Ils préfèrent 
élever leurs enfants dans la 

quiétude d’Outremont. Outremont 
devra s’y faire et inventer des terrains 
d’entente. Le Québec a changé. Il est 
plus multiethnique qu’hier, moins que 
demain.

Minorité culturelle et religieuse très 
visible et fermée sur elle-même, la 
communauté hassidique forme 11 % de 
la population d’Outremont (environ 3000

personnes) et contrairement à ses 
cohabitants, elle est en plein baby 
boom. Neuf enfants par famille n’est 
pas si rare. Leur vie, en parallèle, 
paraît satisfaisante et ils n’ont pas l’air 
de souffrir d’exclusion. Conscients, bien 
sûr, que leurs enfants sont plus ouverts 
qu’eux, ils estiment que s’ouvrir, c’est 
risquer de disparaître...

Dévouée à la vie, à ses enfants, cette 
communauté cherche à préserver ses 
traditions religieuses « dans la joie ». 
Autant d’éléments qui ne sont pas 
évidents pour les anti-cléricaux, 
modernes et monoparentaux à 1,6 
enfant que nous sommes devenus, en 
deux générations. Sans le vouloir, les 
Hassidiques nous tendent un miroir, 
qu’on aurait tort de réduire à un 
rétroviseur. On y voit une fierté 
exemplaire, un désir inébranlable 
d’enracinement, une culture 
constamment valorisée, un réseau 
communautaire incomparable, des 
grappes d’enfants accueillis, stimulés et 
aussi espiègles que les nôtres sous leurs 
dehors endimanchés.

On vous dira peut-être que, tout 
compte fait, on apprend pas grand 
chose sur les J uifs hassidiques dans 
Shalom ! Bonjour ! Pas tout à fait vrai, 
ni faux.

On comprend mieux leur fermeture 
et on mesure mieux nos propres 
réticences, barrières et préjugés à ne 
pas nous en approcher plus simplement, 
— notamment de femmes à femmes ou 
d'hommes à hommes. « Il y a des ponts 
possibles avec les gens du même sexe » 
dit le réalisateur. Et avec les enfants, 
surtout quand on en a. On découvre 
certains rituels annuels comme la 
préparation du Soukot, la fête des 
cabanes — incroyablement décorées à 
l’intérieur et qui pousseront par 
centaines la semaine prochaine — ou la 
fabrication de galette matza, que font 
.. .les hommes pour la Pâque. Car, 
voilà. Les femmes hassidiques sont les 
grandes absentes de Shalom !
Bonjour ! « La modestie ne leur permet 
pas de prendre cette place publique. 
Elles ont été catégoriques », m’a 
répondu le réalisateur qui a eu de 
longues conversations avec quelques- 
unes, à micro fermé.

MOD ESTIE ou empêchement 
s’entend-on demander ? « Les 
femmes hassidiques ont 
beaucoup plus de pouvoir qu’on 

le croit, m’a répondu une amie, 
thérapeute féministe, et juive non 
pratiquante, Shulamit Leithman. Il ne 
faut pas voir là un signe d’inégalité, au 
contraire. Elles ont choisi de s’abstenir, 
conscientes à l’extrême que le regard 
des autres comporte toujours une dose 
d’appropriation de leur vie qu’elle 
défende jalousement. Les femmes sont 
dépositaires de l’énergie spirituelle. Les 
hommes consacrent leur vie à 
l’acquérir en allant prier à la 
synagogue ».

S’ils ne sont pas maris et épouses, 
hommes et femmes vivent à l’extérieur 
dans des mondes à part, séparés même 
à la synagogue. Dans la rue, leur regard 
ne se croisent pas, à moins d’affaires 
urgentes. « Le principe fondamental est 
que l’humain est un etre de désir et 
d’innombrables lois ont été érigées pour 
éviter l’infidélité ». Mais là comme 
ailleurs, certaines transgressent leur 
éducation, et les rapports entre 
hommes et femmes ont leurs succès et 
leurs ratés. Mais la vie privée est 
demeurée privée. Au fait, c’est le Yom 
Kippour, jour de l’expiation. Quelles 
pensées habitent Mordeeai Richler 
aujourd'hui ? Je suis d’accord avec 
Gary Beteil : par les temps qui courent, 
mieux vaut combler les fosses que 
creuser des tranchées.


